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La seance est reprise le 28 juin 2001, a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous som- 
mes convaincus que les deliberations du Conseil, sous 
votre direction avisee, seront couronnees de succes. 
Nous vous remercions de l’occasion qui nous est don- 
nee d’intervenir a la presente reunion. Nous exprimons 
notre gratitude au Representant permanent de la Fede¬ 
ration de Russie pour avoir demande la convocation de 
cette importante reunion, en vue de tenir un debat pu¬ 
blic sur les sanctions imposees a l’lraq. 

La Libye est opposee par principe aux sanctions 
et prone le reglement de differends par des moyens 
pacifiques et le dialogue constructif. Nous croyons en 
la necessity de respecter la souverainete, la securite, 
l’independance et l’integrite territoriale des autres 
Etats, en vue de realiser la paix et la securite. 

Les sanctions doivent constituer le dernier re- 
cours du Conseil apres qu’il ait epuise tous les autres 
moyens pacifiques, sur la base de la Charte et de fon- 
dements juridiques solides. Les sanctions ne doivent 
etre imposees a un Etat que s’il menace ou viole la paix 
ou en cas degression, et seulement pour une periode 
fixee a l’avance. 

Nous estimons done que les sanctions doivent 
etre levees immediatement et sans delai, puisque les 
causes de leur imposition n’existent plus, et aucun pre- 
texte pour leur maintien n’est acceptable. Les sanctions 
portent gravement atteinte aux droits de l’homme; elles 
constituent une violation du droit a la vie, du droit a se 
liberer de la faim et du droit a l’education, aux soins 
medicaux, au developpement, etc. Les sanctions tou- 
chent le plus souvent les categories les plus vulnerables 
d’une societe, tels que les vieillards, les femmes et les 
enfants. II est done tout a fait exclu de recourir aux 
sanctions ou d’utiliser le Conseil de securite ou ses 
prerogatives pour promouvoir les interets d’un Etat, 
intervenir dans les affaires interieures des Etats, impo- 
ser un regime politique, renverser ou changer un gou- 
vernement constitue, ou punir un Etat. 


Outre le droit de veto, la prerogative d’imposer 
des sanctions et de les mettre en oeuvre a conduit au 
non-respect des dispositions de la Charte des Nations 
Unies, qui stipulent que le Conseil de securite agit au 
nom de tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. L’imposition de sanctions contre un 
Etat doit done etre une decision collective, forte de la 
volonte commune de tous les Etats Membres, et doi¬ 
vent satisfaire aux memes criteres en ce qui concerne 
leur imposition et leur levee. 

Nous voyons que certains Etats comme l’lraq 
subissent de severes sanctions depuis plus de 10 ans 
alors que d’autres Etats ont menace la paix et la securi¬ 
te sur le plan regional et international. Ils ont viole les 
resolutions du Conseil de securite et le droit internatio¬ 
nal et possedent des armes de destruction massive. 
Toutefois, ils ne font pas l’objet de sanctions, a cause 
du principe de « deux poids, deux mesures » utilise par 
des grandes puissances. 

Le regime de Tel-Aviv, sous les yeux de la com- 
munaute internationale, continue d’essayer d’eliminer 
et de disperser le peuple palestinien et de s’assurer le 
controle des territoires restants, en utilisant des nou- 
veaux moyens diaboliques pour instituer dans la region 
un nouvel apartheid base sur l’occupation, les colonies 
de peuplement, le siege et le deplacement. II est en ef- 
fet curieux que grace au principe de « deux poids, deux 
mesures » la grande puissance qui fournit au regime de 
Tel-Aviv les armes les plus sophistiquees, qui sont uti- 
lisees contre des enfants et des femmes, soit precise- 
ment celle qui insiste que l’embargo contre l’lraq soit 
maintenu et qui empeche le Conseil de securite 
d’obliger le regime de Tel-Aviv a respecter les resolu¬ 
tions de l’ONU et a proteger le peuple palestinien. 

Le regime de sanctions que le Conseil de securite 
a impose a l’lraq s’est transforme en crime de genocide 
a l’encontre du peuple iraquien. Les Etats qui 
s’opposent a la levee de ces sanctions sont coupables 
de ce crime. Depuis bientot une decennie, ces Etats ont 
ouvert le territoire de l’lraq aux experts des armements 
et aux agences internationales de renseignements. 
L’inspection n’a epargne aucun coin de l’lraq; meme 
les chambres a coucher iraquiennes ont ete inspectees. 
L’embargo ne faiblit pas pour autant, car il vise a 
l’aneantissement de l’lraq, de ses institutions et de ses 
infrastructures et a la destruction de la societe ira- 
quienne. 
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En depit de cette agression et des attaques militai- 
res quasi-quotidiennes dirigees contre l’lraq, menees 
sous le pretexte de violations des zones d’exclusion 
aerienne, qui ont ete imposees en dehors de tout man¬ 
dat du Conseil de securite ou de la communaute Inter¬ 
nationale, le Conseil de securite n’a meme pas lance un 
debat sur ces attaques, qui sont une violation flagrante 
du droit international, de la Charte des Nations Unies 
et de ses propres resolutions relevant du Chapitre VII, 
qui s’appliquent a tous les Etats. Demander a l’lraq de 
cooperer avec 1’Organisation des Nations Unies afin 
que les sanctions soient levees est un pretexte vide vi- 
sant a maintenir ces sanctions. Bien que l’lraq ait coo- 
pere dans une large mesure avec l’Organisation des 
Nations Unies et le Conseil de securite, les sanctions 
n’ont jamais ete levees, suspendues ou amoindries. 

L’lraq est en droit de penser que les sanctions ne 
seront pas levees lorsqu’il cooperera, parce qu’il garde 
present a l’esprit les sanctions imposees a la Libye et le 
fait que le Conseil de securite avait refuse de lever ces 
sanctions malgre l’unanimite qu’il y avait au sein de 
ses membres, a une exception pres, et malgre 
l’unanimite au sein de la communaute internationale 
quant au fait que la Libye avait pleinement coopere 
avec l’Organisation et s’etait acquittee de toutes ses 
obligations. Avant de continuer a demander a l’lraq de 
poursuivre sa cooperation, le Conseil de securite doit 
regagner sa credibility en appliquant ses propres reso¬ 
lutions et en cessant de faire pression au nom d’un Etat 
et de ses interets speciaux. 

En ce qui concerne les consultations du Conseil 
de securite et le projet de resolution qui est propose 
sous le pretexte de soulager les souffrances du peuple 
iraquien en modifiant le regime des sanctions, ils ne 
sont en fait que des tentatives de perpetuer a tout ja¬ 
mais les sanctions. Que les sanctions imposees a l’lraq 
soient rigoureuses ou assouplies, intelligentes ou stupi- 
des, elles visent en realite le present et l’avenir d’un 
peuple entier. L’objectif est de poursuivre plus avant la 
destruction de ce pays, dont le peuple a contribue de 
fag on majeure a la civilisation humaine. 

En conclusion, nous renouvelons notre appel a 
lever immediatement les sanctions sans aucun autre 
delai. Leur perpetuation sous quelque forme que ce soit 
prolongera les souffrances actuelles du peuple iraquien 
et aura une incidence negative sur la situation dans la 
region et dans le monde entier. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne de son 
intervention et de ses aimables paroles a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
vous remercier, Monsieur, de m’avoir offert la possibi¬ 
lity de participer a la discussion d’aujourd’hui sur cette 
question importante. 

Bien qu’il y ait plus de 10 ans que le cessez-le- 
feu ait ete conclu dans la region du Golfe, la commu¬ 
naute internationale n’a pas encore assiste a la mise en 
oeuvre integrale des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, y compris la resolution 687 (1991), qui a 
stipule les conditions a un cessez-le-feu officiel, ni les 
dispositions de la resolution 1284 (1999), qui cherche a 
etablir la cooperation de l’lraq avec l’Organisation des 
Nations Unies, qui n’ont pas encore ete appliquees. 

L’impasse actuelle, qui empeche tout progres vers 
la mise en oeuvre des resolutions, est de nature a nous 
inquieter profondement. Nous devons nous rappeler de 
l’enjeu : il s’agit de la paix et de la stability dans la 
region du Moyen-Orient. L’un des objectifs fondamen- 
taux des resolutions du Conseil consiste a garantir que 
l’lraq ne dispose plus des capacites qui lui permettent 
de menacer ses voisins. L’enjeu c’est egalement la cre¬ 
dibilite des efforts internationaux en termes de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
savons tous que le Japon a toujours vigoureusement 
prone la non-proliferation et l’elimination a terme des 
armes de destruction massive. 

Parallelement, nous partageons l’inquietude du 
reste de la communaute internationale a l’egard du sort 
du peuple iraquien. Nous pensons qu’il est necessaire 
d’ajuster le regime actuel des sanctions afin de soula¬ 
ger ses souffrances, tout en conservant les objectifs qui 
sont ceux des resolutions du Conseil de securite. C’est 
dans ce contexte que nous appuyons sans reserve les 
efforts deployes actuellement au sein du Conseil pour 
modifier le regime actuel des sanctions conformement 
a la resolution 1352 (2001), qui a ete adoptee a 
l’unanimite. Nous appuierons toute initiative visant a 
soulager les souffrances du peuple iraquien qui ne re- 
mette pas en question notre objectif commun qui 
consiste a resoudre la question du desarmement en 
Iraq. 
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Ici, je voudrais ajouter que les pays interesses de 
la region devraient etre consultes dans le processus de 
formulation des details du nouveau regime de sanc¬ 
tions. Leur cooperation est en effet essentielle pour 
garantir l’efficacite de l’application du nouveau re¬ 
gime. 

Le Japon, qui a conserve ses relations diplomati- 
ques bilaterales avec l’lraq au cours des 10 annees pas- 
sees, a toujours essaye de persuader le Gouvernement 
de l’lraq qu’il devait appliquer les resolutions pertinen- 
tes et cooperer avec l’Organisation des Nations Unies, 
et plus particulierement avec la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies. Nous regrettons que ces efforts ainsi que les 
efforts deployes par d’autres membres de la commu¬ 
naute internationale n’aient pas encore donne de resul- 
tats tangibles. 

Nous voudrions done saisir l’occasion qui nous 
est donnee ici pour lancer un nouvel appel au Gouver¬ 
nement de l’lraq et lui demander de cooperer avec 
l’Organisation des Nations Unies et d’appliquer le plus 
rapidement possible les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. A cet egard, nous esperons que le 
dialogue entre l’lraq et l’Organisation sera maintenu. 

Je voudrais egalement profiter de cette occasion 
pour prier instamment tous les membres du Conseil, et 
plus particulierement les Membres permanents de 
poursuivre leurs efforts pour travailler ensemble a re- 
soudre la situation. Sur un sujet aussi difficile que la 
situation en Iraq, il est essentiel que le Conseil agisse 
de fagon unanime. Et si la voix du Conseil n’est pas 
unanime, les perspectives de sortir de l’impasse ac- 
tuelle ne s’amelioreront pas. 

Nous attendons avec impatience le jour ou l’lraq 
pourra normaliser ses relations avec la communaute 
internationale. Cela ne sera possible que lorsque les 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite seront appliquees. Nous esperons sincerement 
qu’elles le seront, sans plus de delai. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais) : A 
l’instar des orateurs precedents, je tiens a vous felici- 
ter, Monsieur le President, d’avoir assume la presi- 


dence du Conseil de securite en ce mois de juin bien 
charge. 

Le Conseil se penche de nouveau sur une ques¬ 
tion qui preoccupe la communaute internationale de- 
puis plus de 10 ans deja. Nous pensons qu’une appro- 
che globale est necessaire pour sortir du blocage actuel 
en ce qui concerne les sanctions en Iraq. A l’instar de 
toutes les nations qui ont fait etat de leurs espoirs et de 
leurs preoccupations ici aujourd’hui, la Turquie est 
profondement attristee par les souffrances continues du 
peuple iraquien dans les conditions actuelles. Nous 
sommes egalement l’un des pays qui ont ete le plus 
affectes par les sanctions contre l’lraq. 

Permettez-moi d’indiquer que le principal souhait 
de l’lraq est de voir ces sanctions levees au plus tot. 
Pour cela, il importe qu’un nouvel esprit de coopera¬ 
tion entre le Conseil de securite et l’lraq se fasse jour. 
C’est precisement ce sur quoi nous voulons voir de- 
boucher les negociations actuelles entre les membres 
du Conseil. Cet exercice devrait se poursuivre et elimi- 
ner effectivement les obstacles actuels qui empechent 
le peuple iraquien d’avoir acces a des biens civils. 

De meme, la distance entre le Conseil de securite 
et l’lraq devrait etre reduite de maniere qu’ils puissent 
cooperer sur les questions de controle et de verification 
relatives aux paragraphes 8,9 et 10 de la resolution 687 
(1991). 

Je ne peux que souligner encore une fois la pre¬ 
occupation deja ancienne de mon pays devant le de¬ 
ployment et la mise au point d’armes de destruction 
massive et leurs vecteurs dans notre region. 

Nous sommes encourages par le dialogue qui a 
repris entre l’lraq et le Secretaire general en fevrier 
dernier. Nous pensons qu’il faut conserver cet elan. 
Nous estimons qu’il est d’autant plus important que le 
dialogue se poursuive maintenant a la lumiere du pro¬ 
cessus de redaction au Conseil de securite puisqu’il 
semblerait que le texte final donnera au Secretaire ge¬ 
neral plus de latitude dans l’execution du programme 
humanitaire. 

Nous pensons que l’avenir est clair. Nous som¬ 
mes maintenant confrontes a la necessity essentielle de 
soulager la situation humanitaire en Iraq et d’alleger le 
fardeau economique et social demesure que les pays 
voisins ont porte pendant toutes ces annees. 

L’idee ne devrait done pas etre de limiter encore 
les echanges actuels ni d’alourdir les procedures en 
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ajoutant au systeme des obligations nouvelles et ma- 
lencontreuses. II devrait s’agir, au contraire, de libera¬ 
liser le systeme commercial, pour proteger les interets 
economiques et commerciaux de ces pays, tout en sus- 
citant la cooperation de l’lraq, qui est essentielle, ce 
qui rendra les dispositions viables. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir convoque 
cette reunion. Permettez-moi d’exprimer nos remer- 
ciements pour votre contribution aux activites du 
Conseil ainsi que pour la cooperation dont vous et vo¬ 
tre equipe infatigable avez fait preuve avec toutes les 
delegations. 

L’lnde s’est toujours opposee aux sanctions a 
impact humanitaire et, comme l’a dit le Ministre des 
affaires etrangeres Jaswant Singh au Parlement, 

« Les sanctions imposees a l’lraq sont injustes, 

illogiques et prejudiciables aux nombreux hom¬ 
ines, femmes et enfants iraquiens innocents. » 

Nous avons, a plusieurs reprises, demande que les 
sanctions soient levees a mesure que l’lraq se conforme 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous pensons que les zones d’exclusion aerienne ne 
sont sanctionnees par aucun aspect des resolutions du 
Conseil. Nous avons toujours desapprouve toute action 
armee unilateral a l’encontre de l’lraq et pensons que 
les tentatives visant a saper l’integrite territoriale de 
l’lraq - tentatives que nous rejetons - pourraient avoir 
des repercussions geopolitiques imprevues et destruc- 
trices pour la region. 

Les sanctions imposees a l’lraq ont egalement 
cause des difficultes economiques et financiers graves 
a d’autres pays, dont l’lnde. Malheureusement, notre 
demande d’allegement au titre de l’Article 50 est tou¬ 
jours en souffrance au Comite de sanctions. Pour alle- 
ger le lourd fardeau impose a notre economic par ces 
sanctions, nous avons aussi informe le Conseil de notre 
arrangement commercial avec l’lraq qui le laissera im¬ 
porter des aliments de l’lnde contre des exportations de 
petrole brut et de produits petroliers. 

L’lnde a tout interet a l’instauration de la paix et 
de la prosperity du Golfe, qui fait partie de notre re¬ 
gion. Nous avons done appuye toute initiative visant a 


desamorcer la crise iraquienne et pensons que si l’lraq 
pouvait de nouveau participer pleinement aux affaires 
regionales et internationales, cela aiderait a promou- 
voir la securite et la stability de la region. Nous espe- 
rons que les efforts diplomatiques reprendront sous les 
auspices des l’ONU. Nous estimons qu’il faut des idees 
neuves et des mecanismes nouveaux pour servir 
l’objectif de l’ONU. Nous esperons que le Conseil agi- 
ra rapidement pour mettre un terme au long cauchemar 
de la population iraquienne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant de l’lnde pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mes collegues. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convo¬ 
que ce debat public du Conseil. 

L’Australie demeure attachee a la mise en oeuvre 
integrate de toutes les resolutions du Conseil de securi¬ 
te relatives a l’lraq. Nous appuyons les deux principes 
qui sont a l’origine de l’approche actuelle du Conseil 
de securite a l’egard de l’lraq, enonces dans la resolu¬ 
tion 1352 (2001), a savoir ameliorer la circulation des 
biens et produits vers l’lraq tout en veillant a ce que 
des articles a caractere militaire n’y soient pas expor- 
tes. 

L’Australie se felicite des propositions construc- 
tives contenues dans le projet de resolution du 
Royaume-Uni, qui repose precisement sur ces deux 
principes. Nous estimons que ces propositions, si elles 
sont suivies, feraient une grande difference dans la cir¬ 
culation des biens civils en l’lraq. Si le projet de reso¬ 
lution est adopte, nous passerions d’une situation ou 
toutes les importations vers l’lraq sont interdites sauf 
autorisation particuliere, a une situation ou toutes les 
importations seraient automatiquement autorisees a 
moins de figurer sur la liste des biens sujets a examen. 
Et meme les articles y figurant pourraient etre approu- 
ves en fonction de leur usage. 

L’Australie est convaincue que, pour que toute 
region, y compris la notre, beneficie d’un environne- 
ment securitaire positif, il est imperatif que les Etats de 
la dite region honorent leurs obligations internationa¬ 
les. Ceci est particulierement vrai s’agissant des obli¬ 
gations iraquiennes concernant les armes de destruc- 
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tion massives au titre des resolutions du Conseil de 
securite. A l’instar d’autres, nous sommes preoccupes 
par le fait que, depuis plus de deux ans, il n’est pas 
possible de proceder aux activites de verification et de 
controle des armes en Iraq prescrites par les Nations 
Unies. 

Ceci a eu un effet destabilisateur sur toute la re¬ 
gion. La Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) n’a pas 
ete en mesure d’entamer ses activites d’inspection en 
Iraq conformement au mandat a son mandat de l’ONU. 
C’est tres decourageant. De meme, l’Agence interna- 
tionale de l’energie atomique (AIEA) n’est toujours 
pas en mesure de reprendre ses activites de verification 
et de controle en Iraq, imposees par le Conseil de 
securite. Nous demandons a l’lraq de cooperer 
pleinement avec la COCOVINU et l’AIEA pour faire 
preuve de sa bonne foi et de sa volonte de collaborer 
avec la communaute internationale. Une mise en 
oeuvre complete de ces activites est essentielle pour 
fournir les assurances qu’exige le Conseil de securite. 

Nous esperons sincerement que les dirigeants 
iraquiens prendront maintenant les mesures necessaires 
pour remplir leurs obligations internationales. Ces 
obligations sont claires. L’lraq doit respecter totale- 
ment toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Le Gouvernement australien est preoccupe par la 
situation humanitaire en Iraq et partage la detresse du 
peuple iraquien. Cependant, les sanctions de l’ONU ne 
visent pas le citoyen iraquien moyen. Tout a ete fait par 
l’ONU et la communaute internationale, y compris 
l’Australie, pour limiter leur impact sur la population 
iraquienne. Le projet de resolution du Royaume-Uni 
nous menerait encore plus loin dans cette direction. 

L’Australie se felicite des ameliorations apportees 
a la mise en oeuvre du programme «petrole contre 
nourriture» depuis sa creation, notamment par 
l’adoption des resolutions 1284 (1999), 1302 (2000) et 
1330 (2000). Ces ameliorations comprennent la levee 
du plafond anterieurement applique aux exportations 
de petrole iraquien; des procedures d’approbation 
accelerees pour de nombreux articles alimentaires, 
agricoles, educatifs, residentiels et sanitaires; des 
augmentations des sommes disponibles a l’lraq pour 
des depenses dans son secteur petrolier. 

Nous nous felicitons de la preuve que le pro¬ 
gramme « petrole contre nourriture » a enraye le declin 


du niveau de vie en Iraq, mais nous reconnaissons ega- 
lement qu’il est imperatif de soulager davantage la si¬ 
tuation difficile du peuple iraquien. Nous exhortons 
done la communaute internationale a appuyer les ame¬ 
liorations supplementaires au programme actuellement 
examinees. Nous voyons ces derniers efforts comme un 
pas important qui fera une difference dans la vie des 
Iraquiens moyens. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u une lettre du repre- 
sentant des Pays-Bas dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je me pro¬ 
pose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre- 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. En l’absence d’objections, il en est ainsi deci¬ 
de. 

J’invite le representant des Pays-Bas a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en an¬ 
glais) : La Nouvelle-Zelande appuie totalement les ef¬ 
forts actuels du Conseil pour revoir le regime de sanc¬ 
tions impose a l’lraq de fa?on a permettre autant que 
possible le retablissement d’un commerce normal, tout 
en maintenant un controle efficace sur les biens qui 
pourraient aider l’lraq a se rearmer avec des armes de 
destruction massive. 

Les sanctions sont un outil indispensable pour le 
Conseil, mais elles sont aussi un instrument mal taille. 
Ma delegation estime qu’elles doivent etre ciblees pour 
une efficacite maximale et focalisees de fa?on a reduire 
tout impact negatif sur les besoins humanitaires de la 
population civile concernee. 

Le besoin urgent d’alleger les graves souffrances 
humanitaires de la population civile iraquienne est bien 
reconnu. C’etait par souci pour la population civile de 
l’lraq que le programme « petrole contre nourriture » 
avait d’abord ete mis en place. Il n’etait cependant pas 
con?u comme un mecanisme a long terme pour satis- 
faire les besoins humanitaires de la population ira¬ 
quienne. Cela dit, le programme « petrole contre nour- 
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riture » devrait pouvoir repondre a ses besoins fonda- 
mentaux. La Nouvelle-Zelande s’est felicitee des ef¬ 
forts du Conseil, notamment depuis l’adoption de la 
resolution 1284 (1999), pour ameliorer la situation des 
Iraquiens moyens en rendant le programme plus effi- 
cace. 

La levee du plafond impose aux exportations de 
petrole iraquien et la rationalisation des procedures 
d’approbation pour l’importation de biens civils ont 
constitue des ameliorations tangibles de la fag on dont 
les sanctions ont ete appliquees a l’lraq. Elies ont don- 
ne au Gouvernement iraquien les moyens explicites de 
repondre aux besoins de sa population civile. Que le 
Gouvernement iraquien ait choisi de ne pas le faire et 
continue de saper l’efficacite du programme par son 
refus actuel d’exporter du petrole, demeure une preoc¬ 
cupation serieuse pour mon gouvernement. 

La clef pour supprimer la necessity de tout re¬ 
gime de sanctions est clairement entre les mains du 
Gouvernement iraquien. II doit respecter les resolutions 
du Conseil, y compris en autorisant l’entree en Iraq des 
inspecteurs de la Commission de controle, de verifica¬ 
tion et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) 
afin qu’ils puissent verifier s’il satisfait a ses obliga¬ 
tions de desarmement. Ma delegation souscrit pleine- 
ment aux efforts du Conseil pour veiller a ce que l’lraq 
remplisse ses obligations de desarmer. 

Nous reconnaissons que la cooperation des pays 
de la region en particulier est essentielle pour rendre 
les nouveaux arrangements proposes praticables et ef- 
ficaces, et nous nous felicitons de la nette reconnais¬ 
sance de ce fait par le Conseil. Le regime actuel de 
sanctions impose a l’lraq a ete caracterise par des pro- 
blemes de conformite. La mise en oeuvre reussie des 
changements proposes au regime des sanctions exigera 
la cooperation entiere de tous les Etats Membres. 

La determination du Conseil, dans la resolution 
1352 (2001), d’amener des ameliorations importantes 
au flux de biens et produits vers l’lraq devrait benefi- 
cier a l’ensemble de la region. Le retablissement d’un 
commerce normal est une mesure importante pour le 
retour de l’lraq dans le monde modeme et sera egale- 
ment d’un grand profit pour le Gouvernement iraquien 
lui-meme, s’il choisit de cooperer. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant de Bahrein. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 


M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Ma de¬ 
legation est ravie, Monsieur, de vous voir presider le 
Conseil de securite, peut-etre pour la deuxieme fois sur 
le meme sujet. Ceci apporte une certaine continuity qui 
est une source de confiance et de plaisir pour nous. 

Pour faire face aux consequences de l’agression 
iraquienne contre l’Etat du Koweit, le Conseil de secu¬ 
rite a adopte la resolution 687 (1991), qui incluait des 
elements essentiels comme la destruction des armes de 
destruction massive, le boycottage du regime, la libera¬ 
tion des prisonniers koweitiens et non koweitiens, la 
restitution des biens koweitiens, ainsi que des mesures 
visant a alleger l’effet des sanctions sur le peuple ira¬ 
quien. 

Huit ans apres l’adoption de cette resolution, des 
annees caracterisees par des niveaux variables de di¬ 
saccord et de controverse entre l’ONU et l’lraq sur sa 
mise en oeuvre, centres essentiellement sur la question 
des armes de destruction massive et les aspects huma- 
nitaires du boycott, on a totalement neglige le sort des 
prisonniers de guerre et des biens koweitiens. Apres 
ces huit annees, le Conseil de securite a adopte la reso¬ 
lution 1284 (1999) qui cherchait d’une part a faciliter 
la mise en oeuvre et d’autre part a faire la lumiere sur 
les questions des biens et des prisonniers. 

Dans la resolution 1284 (1999), le Conseil de 
securite a montre qu’il etait pret a cooperer davantage 
avec l’lraq, en temoignant de beaucoup de souplesse 
sur les quatre dossiers principaux relatifs aux armes de 
destruction massive, et en mettant clairement l’accent 
sur l’allegement des effets negatifs du regime de sanc¬ 
tions. 

Le Conseil de securite avait espere que s’il trou- 
vait un terrain d’entente avec l’lraq, il serait enfin pos¬ 
sible de surmonter les effets de son acte degression 
contre l’Etat du Koweit. Bien que de temps en temps la 
reconnaissance de l’Etat du Koweit ait ete attestee, 
certaines references curieuses emettent des doutes sur 
1’existence de cette reconnaissance. Le Conseil de se¬ 
curite a essaye de creer un climat positif a l’egard de 
l’lraq en adoptant sa deuxieme grande resolution, la 
resolution 1284 (1999), inspiree par l’experience ac- 
quise dans la mise en oeuvre de la premiere grande 
resolution, la resolution 687 (1999). Cette resolution 
n’a done pas ete elaboree dans le vide. Elle avait pour 
objectif d’ameliorer les relations entre les deux parties 
pour pouvoir aller de l’avant et regler le probleme. 
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Quel a ete le resultat? Malheureusement, il n’a 
pas ete encourageant. La situation sur le terrain n’a 
absolument pas bouge. L’lraq declare que la plupart 
des dossiers, si ce n’est tous les dossiers, concernant 
les armes de destruction massive sont pratiquement 
fermes, voire completement fermes. Si cela est vrai, 
pourquoi n’est-il pas possible de le faire certifier offi- 
ciellement par l’Organisation les Nations Unies apres 
une verification que realiserait la Commission cree en 
vertu de la resolution 1284 (1999)? Cette commission 
est connue sous le nom de Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies (CO- 
COVINU) et son president ainsi que ses autres mem- 
bres sont dits etre neutres et au-dessus de tous les 
soup?ons qui ont ete adresses au president et a certains 
des membres de la commission qui avait precede celle- 
ci, la Commission speciale . L’lraq dit qu’il ne detient 
aucun prisonnier koweitien. II dit toutefois qu’il y a 
des personnes disparues iraquiennes. Nous avons du 
mal a comprendre la declaration selon laquelle il n’y a 
pas de prisonniers koweitiens. Le dossier concernant 
chacune de ces personnes est clairement etaye et mon- 
tre qu’elles ont disparu et qu’elles se trouvent proba- 
blement en Iraq. Pour pouvoir regler cette question, 
l’lraq doit simplement cooperer avec le coordonnateur 
du Secretaire general qui a ete nomme dans ce but et 
participer aux activites de la commission internationale 
qui a ete creee a cet effet. 

Enfin, il n’est pas necessaire d’aborder l’aspect 
humanitaire des sanctions. De nombreuses ameliora¬ 
tions ont ete apportees au regime pour satisfaire aux 
besoins de la population iraquienne. Alors, quel pro- 
bleme peut-il y avoir a essayer d’eliminer les derniers 
effets de l’occupation par l’lraq de l’Etat du Koweit 
alors que plus de neuf annees se sont ecoulees depuis 
la fin de cette occupation et la liberation du Koweit? 
Nous, les Etats de la region, pensons qu’il n’est pas 
naturel que nous vivions dans une situation ou nous 
basculons constamment entre la paix et la guerre. Nous 
avons d’importantes responsabilites a l’egard de nos 
peuples, des responsabilites et des obligations dans le 
domaine politique, economique et social. Nous avons 
aussi la responsabilite de creer les conditions favora- 
bles au succes de ces plans de developpement. Nous ne 
pouvons absolument pas dire avec certitude que ces 
conditions existent a l’heure actuelle. 

Nous devons en definitive demander une 
cooperation constructive et veritable entre le Conseil 
de securite et l’lraq. Nous devons trouver des bases 
solides pour cette cooperation. Ceci necessite 


pour cette cooperation. Ceci necessite obligatoirement 
la mise en oeuvre par l’lraq des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. En echange, le Conseil de secu¬ 
rite doit etre pret a lever l’embargo contre l’lraq lors- 
que les principaux dossiers sur les armes de destruction 
massive seront fermes et que la question des prison¬ 
niers de guerre koweitiens, des prisonniers d’autres 
nationality et des biens koweitiens sera reglee. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur est le representant de l’Allemagne. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Kastrup (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Ambassadeur de la Suede a parle au nom de l’Union 
europeenne. Mon pays appuie pleinement sa declara¬ 
tion, mais nous souhaiterions faire quelques observa¬ 
tions supplementaires. 

Il est regrettable que le Conseil de securite doive 
encore debattre du regime de sanctions impose a l’lraq 
plus de 10 ans apres la fin de la guerre du Golfe. Mon 
pays est preoccupe par la situation humanitaire en Iraq 
et, comme bien d’autre Etats Membres, decide a ame- 
liorer cette situation. Nous tenons a souligner toutefois, 
et je dis cela en presence du representant du Gouver- 
nement iraquien, que c’est au Gouvernement iraquien 
qu’il incombe au premier chef d’ameliorer la situation 
de sa population. Pour l’Allemagne, il va sans dire que 
la meilleure solution consisterait a lever les sanctions 
mais, bien entendu, seulement apres que le Gouverne¬ 
ment iraquien se sera pleinement conforme a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, notam- 
ment aux obligations contenues dans les resolutions 
687 (1991) et 1284 (1999). Malheureusement, nous 
sommes encore loin de cette solution qui serait la meil¬ 
leure. Dans ce contexte, nous avons pris note du nou¬ 
veau projet de resolution russe. Nous doutons tres fort 
qu’il contribue au consensus dont nous avons besoin 
d’urgence. 

L’appel a la mise en oeuvre des resolutions 687 
(1991) et 1284 (1999) du Conseil de securite reste lan¬ 
ce. Ces resolutions definissent les obligations de l’lraq 
dans le domaine des armes de destruction massive et 
decrivent parallelement ce qu’il faut faire pour qu’il y 
ait suspension et levee des sanctions. Malheureuse¬ 
ment, le fait que le Gouvernement iraquien n’honore 
pas ses obligations, et j’en veux pour preuve le refus 
persistant de l’lraq de cooperer avec la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
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Unies et l’Agence internationale de l’energie atomique, 
empeche, a ce jour, la levee des sanctions. 

La situation humanitaire difficile en Iraq a suscite 
de vives preoccupations chez la communaute interna¬ 
tionale pratiquement depuis qu’existe le regime de 
sanctions contre l’lraq. Le Conseil de securite a reagi a 
plusieurs reprises devant cette situation, notamment en 
mettant sur pied le programme « petrole contre nourri- 
ture » avec les changements et les ajouts qui y ont ete 
apportes. II convient de rappeler que ce programme n’a 
jamais eu pour but de satisfaire a tous les besoins de la 
population iraquienne mais qu’il est cense fournir les 
besoins de base. Nous souhaiterions rappeler ici la pre¬ 
occupation repetee du Secretaire general, selon laquelle 
l’lraq n’utilise pas les mecanismes en place au maxi¬ 
mum de leurs possibilites. Cette responsabilite 
n’incombant qu’au Gouvernement iraquien, la commu¬ 
naute internationale n’a qu’une influence limitee. 

Personne en Allemagne ne veut voir la population 
iraquienne souffrir inutilement, mais, tant que le Gou¬ 
vernement iraquien ne respectera pas ses obligations 
internationales, la question ne sera pas de savoir s’il 
faut ou non lever les sanctions. La question sera de 
savoir comment ameliorer le regime des sanctions pour 
qu’elles ciblent mieux la realisation des objectifs, et 
qu’elle soient plus efficaces tout en limitant leurs effets 
nefastes sur la population iraquienne. Nous nous felici- 
tons done des discussions en cours. Nous pensons 
qu’un systeme plus transparent, viable et cible pourrait 
etre mis en place en ameliorant la circulation des pro- 
duits et des articles vers l’lraq et, en meme temps, en 
creant des controles plus efficaces pour eviter qu’il ne 
soit contourne. Ceci menerait a un climat favorable a 
l’amelioration de la situation humanitaire de la popula¬ 
tion. 

Une telle approche devrait permettre un elargis- 
sement des echanges commerciaux civils, notamment 
des projets d’infrastructure. Dans ce contexte, la liste 
dite d’articles sujets a examen revet une importance 
fondamentale. Ces biens et articles doivent etre preci¬ 
ses pour eviter que l’lraq ne reconstitue sa puissance et 
sa capacity militaires et qu’il importe des biens a dou¬ 
ble usage. En dressant cette liste, il faudrait travailler a 
une approche ciblee pour que la liste soit transparente, 
concise et done applicable. En outre, nous esperons 
que ces nouveaux arrangements, en definissant claire- 
ment les biens et les articles devant figurer sur la liste 
d’articles sujets a examen, attenueront les problemes 


qui ont oblige le Comite des sanctions a mettre en at- 
tente un grand nombre de demandes. 

Le Conseil de securite a pour responsabilite 
d’elaborer une nouvelle strategic d’une fa?on transpa¬ 
rente et coherente. Nous nous felicitons du fait 
qu’apres un long debat sur la circulation des civils et le 
transport aerien des marchandises, une possibility de 
solution existe. Ces vols devraient etre rendus possi¬ 
bles grace a un systeme facilement applicable qui per- 
mettrait des solutions pratiques, y compris les controles 
necessaries. 

Nous encourageons le Conseil de securite a oeu- 
vrer pour une solution concrete et favorable a la popu¬ 
lation iraquienne tout en assurant la conformity et la 
cooperation du Gouvernement iraquien. Cette solution 
devrait egalement prendre en compte la situation certes 
extremement difficile des Etats voisins. A cet egard, 
nous tenons a rappeler la resolution 1352 (2001) du 
Conseil de securite qui confirmait que les membres du 
Conseil de securite avaient convenus de travailler a de 
nouveaux arrangements pour l’lraq et s’etaient donnes 
30 jours pour arreter ces mesures. Nous savons tous 
que les 30 jours vont arriver a terme dans quelques 
jours, mais il semble qu’il reste encore beaucoup a 
faire. Dans l’interet du peuple iraquien et dans l’interet 
de la communaute internationale, le Conseil de securite 
devrait atteindre cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role au representant des Pays-Bas. 

M. Van den Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Les Pays-Bas se felicitent de ce debat public qui offre a 
tous les Membres des Nations Unies la possibility de 
presenter leurs vues sur la question de l’lraq. Nous ex- 
primons notre plein appui a la declaration faite par la 
presidence de l’Union europeenne. 

Les Pays-Bas souhaitent voir au plus vite la totale 
rehabilitation de l’lraq en tant que membre a part en- 
tiere de la communaute internationale. Mais n’oublions 
pas que c’est l’lraq qui, par ses actions, s’est lui-meme 
mis en marge. L’invasion du Koweit par l’lraq en 1990 
est a l’origine de la situation actuelle. Cette agression a 
ete repoussee par la communaute internationale qui, 
par la suite, a determine que cela ne devrait plus se 
reproduire. D’ou la resolution 687 (1991). Les Pays- 
Bas continuent d’appuyer l’objectif clair de cette reso¬ 
lution : prevenir une nouvelle agression iraquienne. 
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Parallelement, la voie vers une totale rehabilita¬ 
tion de l’lraq est tout aussi claire. Le Gouvernement 
iraquien doit respecter et mettre en oeuvre les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. Une fois que 
l’lraq s’y sera conforme, les sanctions seront levees. 
Si, a un stade anterieur, il coopere sur tous les plans 
avec la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique confor- 
mement a la resolution 1284 (1999), les sanctions se¬ 
ront suspendues. Malheureusement, l’lraq n’a pas jus- 
qu’ici permis au Conseil de prendre ces decisions. II 
refuse meme de cooperer sur les questions des person- 
nes disparues et des biens koweitiens. 

Malgre 1’attitude du Gouvernement iraquien, le 
Conseil lui-meme doit continuer a faire ce qu’il peut 
pour soulager les maux du peuple iraquien. La resolu¬ 
tion 1284 (1999) du Conseil de securite a contribue 
fortement a parvenir a l’objectif de sanctions mieux 
ciblees. Les efforts en cours au Conseil pour ameliorer 
davantage le regime des sanctions relevent de la logi- 
que de cette resolution, et nous nous en felicitons vi- 
vement. Nous saluons le Royaume-Uni pour avoir pris 
la direction de ces discussions. 

Les Pays-Bas sont heureux de voir l’introduction 
du principe selon lequel tous les biens et produits se¬ 
ront admis en Iraq a moins qu’ils ne figurent sur la liste 
d’articles sujets a examen et qu’une decision specifique 
ait ete prise pour les bloquer. Nous comprenons que la 
mise en place d’un nouveau regime est une tache tres 
complexe. Le nouveau systeme impliquera inevitable- 
ment un compromis entre le nombre d’articles figurant 
sur la liste et la maniabilite du regime, tout comme il 
s’agira de trouver un equilibre entre prevenir l’acces 
indesirable vers l’lraq d’equipements militaires et veil- 
ler au bien-etre de la population iraquienne. 

Pour parvenir a ces compromis, le principe direc- 
teur devrait etre de savoir si le nouveau regime peut 
operer dans la pratique. Lorsque les Pays-Bas etaient 
membres du Conseil, ils sont intervenus a plusieurs 
reprises pour affirmer qu’il etait inacceptable que tant 
de contrats soient mis en attente. Nous esperons et 
croyons que le nouveau systeme permettra de releguer 
au passe le nombre excessif de ces mises en attente. 

Un certain nombre de delegations ont pris la pa¬ 
role avant moi et leurs interventions m’amenent a sou- 
ligner un aspect de la question iraquienne qui n’est pas 
sans importance. Les Pays-Bas pensent que le Conseil 


devrait egalement considerer les propositions relatives 
a l’entretien et 1’amelioration de la capacite petroliere 
de l’lraq. Cela permettra a l’lraq d’utiliser pleinement, 
pour le bien de son peuple, les possibility accrues dans 
le cadre d’un regime de sanctions ameliore. Des 
reparations adequates et le developpement de 
l’industrie, notamment les moyens pour une bonne 
exploitation des gisements petroliferes, sont 
necessaires pour assurer une production de petrole 
durable et ecologiquement rationnelle pour les annees a 

vemr 'Les Pays-Bas invitent le Conseil a mener a bien 
les efforts pour introduire les ameliorations necessaires 
dans le regime des sanctions a l’encontre de l’lraq. S’il 
n’est pas possible pour le Conseil de discuter de tous 
les aspects simultanement, nous comprenons parfaite- 
ment qu’il se concentre d’abord sur l’element impor¬ 
tant qu’est la liste d’articles sujets a examen. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur est le representant de l’ltalie. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vento (Italie) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais, pour commencer, vous remer- 
cier d’avoir convoque cette seance publique qui permet 
aux Etats Membres de 1’Organisation des Nations 
Unies qui ne sont pas membres du Conseil de securite 
d’exprimer leurs points de vue sur l’une des questions 
les plus sensibles du jour : la situation entre l’lraq et le 
Koweit. C’est la premiere fois que je prends la parole 
dans cette salle ce mois-ci et je voudrais egalement 
vous dire, Monsieur le President, que ma delegation se 
felicite de vous voir diriger le Conseil. 

Le representant de la Suede a deja fait une decla¬ 
ration au nom de l’Union europeenne. L’ltalie s’y asso- 
cie pleinement et voudrait simplement y aj outer quel- 
ques observations. L’ltalie espere vivement que, dans 
un avenir proche, l’ONU pourra certifier que les condi¬ 
tions sont rassemblees pour une reprise totale des rela¬ 
tions entre l’lraq et la communaute internationale. A 
cette fin, nous devons promouvoir l’etablissement d’un 
climat de confiance par l’adoption de mesures inspirees 
avant tout par le respect de toutes les resolutions perti¬ 
nentes de l’ONU et par des initiatives constructives et 
equitables. Nous considerons egalement que l’integrite 
territoriale et la souverainete nationale de tous les Etats 
de la region doivent etre respectees par tous les mem¬ 
bres de la communaute internationale. 

Pour normaliser les relations entre l’lraq et la 
communaute internationale et pour que les sanctions 


10 


H0143163 



S/PV.4336 (Resumption 1) 


soient levees, il est essentiel que le Gouvernement ira- 
quien fasse preuve d’un esprit de cooperation total en 
commenfant par accueillir les inspecteurs de la Com¬ 
mission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies et en les autorisant a faire leur metier. 

Parmi les nombreux aspects de cette question 
complexe dont nous traitons aujourd’hui, la question 
humanitaire est sans aucun doute la plus importante et 
la plus pressante. II faut, toute affaire cessante, revenir 
a un dialogue approprie sur le sort des prisonniers de 
guerre et des personnes disparues, ainsi que sur les 
biens voles. Ainsi, en faisant sans tarder des gestes de 
conciliation, le Gouvernement iraquien jetterait les 
bases d’un dialogue prometteur. 

En meme temps, on ne peut qu’eprouver une pro- 
fonde compassion pour la population civile innocente 
d’lraq ou les conditions sanitaires, surtout pour les 
femmes et les enfants, demeurent critiques et appellent 
une reaction rapide et adequate de la communaute in- 
ternationale. Des mesures d’urgence sont necessaries 
pour enrayer la vague d’epidemies, renverser la ten¬ 
dance a l’accroissement exponentiel de la mortality 
infantile, et freiner la propagation de maladies graves 
telles que la leucemie et le cancer dues a la degradation 
ecologique qui a accompagne les 10 annees de sanc¬ 
tions. II est done prioritaire que les structures medica- 
les et hospitalieres de l’lraq soient remises sur pied et 
que les conditions de sante et d’hygiene essentielles 
soient ameliorees. 

Pour une amelioration durable des conditions 
sociales, il faut relever les infrastructures economiques 
de base, prendre des mesures qui stimuleront la fourni- 
ture de biens et de services et faciliteront la coopera¬ 
tion economique, notamment les investissements dans 
les secteurs civils, a commencer par 
l’approvisionnement en eau, les egouts, l’energie, les 
combustibles et les transports. En meme temps, il fau- 
drait que les vols commerciaux vers l’lraq reprennent 
graduellement, avec les garanties et les controles ap- 
propries. 

Bien entendu, pour qu’un meilleur regime de 
sanctions fonctionne plus efficacement, tous les Etats 
Membres doivent etre resolus a cooperer pleinement 
avec l’ONU. Simultanement, l’adoption de procedures 
d’autorisation plus efficaces et transparentes empeche- 
rait le rearmement sans nuire aux echanges, liberalise- 
rait le flux de biens et de services civils et permettrait 
de redresser les desequilibres actuels. 


Dans ce contexte, les interets des pays voisins 
doivent etre pleinement pris en compte et leur accord 
est necessaire pour tout arrangement ulterieur. Cela 
s’impose dans l’interet tant de l’equite que de la stabi¬ 
lity regionale. 

Dix ans, c’est long dans les relations humaines 
tant qu’exterieures. Il est dans l’interet de tous de par- 
venir a un reglement satisfaisant et definitif de la situa¬ 
tion entre l’lraq et le Koweit. Il y a quelques mois, 
nous avons eu une lueur d’espoir lorsque des pourpar¬ 
lers ont repris entre le Secretaire general et le Gouver¬ 
nement iraquien. Nous continuons de croire que le Se¬ 
cretaire general peut etre la meilleure filiere de dialo¬ 
gue pour ameliorer la situation actuelle affligeante et 
aider l’lraq a respecter les resolutions pertinentes de 
l’ONU et a retrouver enfin sa place dans la communau¬ 
te des nations. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’ltalie pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur est le representant du Yemen. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe) : Je vou- 
drais d’abord, Monsieur le President, vous feliciter tres 
sincerement d’avoir assume la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de juin, un mois extremement 
actif sous votre direction avisee. 

Le point dont le Conseil est saisi aujourd’hui - la 
situation entre l’lraq et le Koweit dissimule une verita¬ 
ble tragedie dont le Koweit a souffert pendant un cer¬ 
tain temps, tandis que l’lraq continue de s’en ressentir. 
A ce jour, le peuple iraquien - les femmes, les enfants 
et les personnes agees - continuent de beaucoup souf- 
frir et de subir les retombees d’une affreuse calamity et 
de payer un prix exorbitant. 

11 est vrai que la crise du Golfe qui a afflige notre 
region a inflige une blessure profonde au monde arabe, 
blessure qui ne guerira pas tant que nous ne surmonte- 
rons pas la crise sous tous ses aspects, notamment en 
trouvant une solution appropriee a la question des pri¬ 
sonniers et des biens koweitiens. 

Mais il est egalement vrai que le maintien du blo- 
cus contre l’lraq menacera la paix et la stability de la 
region pour de nombreuses annees. Comment pourrait- 
il en etre autrement lorsque toute une generation 
d’lraquiens vit dans la misere, ce qui engendre 
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l’indignation et la haine et prepare le terrain a une nou- 
velle crise? 

Aujourd’hui, le Koweit est libere. II a retrouve sa 
souverainete et ses frontieres sont sures. Pour lui, la 
crise du Golfe fait partie du passe mais pour l’lraq, la 
tragedie n’est pas terminee. L’embargo generalise im¬ 
pose a l’lraq il y a 10 ans continue d’ecraser le peuple 
iraquien. Pour l’lraq et les Iraquiens, le temps s’est 
immobilise : plus de construction, plus de developpe- 
ment. En fait, la vie meme a cesse pour des centaines 
de milliers d’enfants victimes de maladies et 
d’epidemies survenues a la suite du blocus generalise 
impose par la force militaire. Toute une generation 
d’lraquiens est devenue la victime de l’embargo dont 
les effets sont, par leur portee, leur gravite et les degats 
causes, bien superieurs a ceux de la guerre. Tous les 
secteurs de l’Etat et de la societe ont ete touches. Les 
infrastructure se sont deteriorees, ainsi que les services 
de sante et l’education, entrainant des incapacites per- 
manentes. 

Les consequences de l’embargo sur l’lraq ne se 
limitent pas au peuple iraquien. Des pays voisins s’en 
sont ressentis directement, et d’autres pays, indirecte- 
ment, comme mon propre pays par exemple, le Yemen 
qui a connu de gros problemes economiques, commer- 
ciaux et financiers. II suffit de dire que huit grands na- 
vires iraquiens sont amarres au large du port d’Aden 
depuis 10 ans, constituant un veritable danger ecologi- 
que dans cette zone portuaire. 

Nous demandons la fin de l’embargo et des souf- 
frances du peuple iraquien pour que ce peuple puisse 
reconstruire son pays et surmonter la tragedie et les 
douleurs causees par l’embargo. L’embargo, intelligent 
ou non, impose a l’lraq n’a aujourd’hui aucune justifi¬ 
cation politique ou morale. Telle est la position de mon 
pays. L’opinion publique arabe pense que les Iraquiens 
sont victimes d’un chatiment collectif inflige a ce peu¬ 
ple, et qu’il doit prendre fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Yemen des paroles aimables qui m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Republique arabe syrienne. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 


vous exprimer la satisfaction de ma delegation de vous 
voir presider les travaux du Conseil de securite durant 
ce mois de juin. Je puis vous assurer de notre disponi- 
bilite a cooperer avec vous et avec votre pays frere 
pour que vos efforts visant a promouvoir le role de 
l’ONU, notamment du Conseil de securite, dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
soient couronnes de succes. Nous vous exprimons no¬ 
tre gratitude d’avoir organise cette reunion. Nous re- 
mercions sincerement l’Ambassadeur Sergei Lavrov de 
sa proposition de convoquer cette seance publique du 
Conseil de securite pour debattre de cette question im- 
portante et d’actualite. 

La Republique arabe syrienne suit de pres les 
deliberations continues du Conseil de securite sur les 
sanctions imposees a l’lraq. Nous esperons que les 
consultations actuelles conduiront a la cessation defini¬ 
tive des souffrances de millions d’enfants, de femmes, 
de vieillards et de jeunes en Iraq, qui subissent les ri- 
gueurs de l’embargo et de ses multiples effets destruc- 
teurs. Nous sommes heureux de noter une comprehen¬ 
sion internationale croissante a travers les declarations 
prononcees avant-hier et aujourd’hui. Cette preoccupa¬ 
tion illustre l’importance de liberer le peuple iraquien 
de ses souffrances apres plus de 10 ans d’embargo, 
dont le seul effet a ete davantage de souffrances et de 
frustrations subies par nos freres iraquiens. 

Nous tenons a souligner que le maintien de sanc¬ 
tions aura de graves consequences pour l’unite de 
l’lraq et la securite et la stability de la region ainsi que 
des effets ecologiques et sociaux imprevisibles. De 
plus, il provoquera un ralentissement du developpe- 
ment sous toutes ses formes. 

Ma delegation souhaite dire que nous sommes 
profondement attaches a l’unite et a l’integrite territo- 
riale de l’lraq. La Syrie est opposee a toute mesure 
prise contre l’lraq en dehors du cadre des resolutions 
de l’ONU et ce, afin d’assurer que les decisions de 
l’ONU et du Conseil de securite conservent la credibi¬ 
lity requise pour leur mise en oeuvre. 

Lace aux terribles evenements de 1990, la posi¬ 
tion de la Republique arabe syrienne etait tout a fait 
claire. Nous rappelons le role constructif joue par la 
Syrie dans la liberation du Koweit frere, aidant nos 
freres dans ce pays par tous les moyens possibles. 
Nous poursuivons nos efforts pour aider le Koweit a 
surmonter les douleurs qu’il a subies. La Republique 
arabe syrienne continue de penser qu’il est necessaire 
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d’eliminer tous les prejudices subis par le peuple ko- 
weitien du fait de la guerre, y compris en exprimant 
notre attachement a l’independance, a la souverainete 
et a la securite du Koweit ainsi qu’au rapatriement des 
prisonniers et des personnes disparues koweitiens et 
non-koweitien. II faut egalement que les biens kowei¬ 
tiens soient restitues au Koweit selon des modalites 
pratiques convenues entre les deux parties, l’lraq et le 
Koweit, afin que les discussions sur ces questions 
s’inscrivent dans des perspectives politiques et 
humanitaires, et contribuent ainsi a une solution. 

La Republique arabe syrienne appuie et respecte 
pleinement l’application des resolutions du droit inter¬ 
national. Nous avons parle avec force de la necessity 
de respecter la legitimite internationale et ses decisions 
dans tous les domaines, sans recours au principe de 
« deux poids deux mesures » dans l’application de ces 
decisions. 

Dans le cadre du debat sur les aspects lies aux 
sanctions, et comme elle a exprime sa position de prin¬ 
cipe a plusieurs occasions, la Syrie n’est pas satisfaite 
de l’imposition de sanctions. Elle a toujours demande 
la levee des sanctions imposees au peuple iraquien, et 
cette position est dictee par les considerations suivan- 
tes. 

Premierement, le principe de sanctions economi- 
ques s’est avere inutile et l’on note que celles-ci nui- 
sent aux relations internationales et qu’elles doivent 
done etre ecartees. 

Deuxiemement, ces sanctions ont eu de terribles 
effets sur le peuple iraquien et ont aggrave ses souf- 
frances, et elles ont egalement ete prejudiciables aux 
Etats voisins de l’lraq et a leurs peuples. 

Troisiemement, il existe un consensus parmi les 
pays arabes contre la poursuite des sanctions a 
l’encontre de l’lraq. Cela a ete dit tres clairement lors 
des deliberations que les chefs d’Etat des pays arabes 
ont eues au dernier sommet arabe tenu a Amman. La 
Syrie se tourne vers le Conseil de securite et espere que 
lorsqu’il procedera a des discussions et a un examen 
sur les differents points de vue relatifs a la situation 
entre l’lraq et le Koweit, il prendra en consideration les 
difficultes economiques majeures auxquelles se heur- 
tent les pays voisins du fait des sanctions qui sont im¬ 
posees a l’lraq. Le Conseil de securite doit tenir 
compte de l’importance extreme que les pays et les 
peuples voisins accordent a la levee des sanctions. Ces 
pays doivent pouvoir reprendre une vie economique 


normale. Nous esperons, par ailleurs, que les nouvelles 
resolutions ne mettront pas en danger la souverainete 
des pays voisins, que ce soit par voie terrestre ou par 
voie aerienne. 

En outre, toute discussion de projets de resolu¬ 
tions prevues au Conseil de securite et visant a 
l’elimination des armes de destruction massive dans la 
region ne serait acceptable que si elle est replacee dans 
le cadre general qui viserait a faire du Moyen-Orient 
une zone exempte d’armes de destruction massive, no- 
tamment d’armes nucleaires. Cela inclurait done la 
necessity d’obliger Israel a placer l’ensemble de ses 
installations nucleaires sous controle international. Du 
reste, au paragraphe 14 du dispositif de sa resolution 
687 (1991), le Conseil de securite avait note que les 
mesures que devait prendre l’lraq en application des 
paragraphes 8 a 13 representaient des etapes sur la voie 
de l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes de destruction massive. 

Il ne fait aucun doute pour nous que le Conseil de 
securite a qui incombe la responsabilite de maintenir la 
paix et la securite internationales et la responsabilite de 
proteger la vie et l’avenir de l’humanite, prendra en 
consideration, lorsqu’il debattra du projet de resolution 
sur l’lraq la situation humanitaire tragique du peuple 
iraquien ainsi que celle des habitants des pays avoisi- 
nants. 

Dans 1’opinion publique internationale, et plus 
particulierement l’opinion publique arabe, il existe une 
volonte tres forte de voir les sanctions imposees aux 
Iraquiens etre levees afin qu’ils puissent panser leurs 
blessures et mettre fin a leurs souffrances, et afin de 
permettre au peuple iraquien de tourner une nouvelle 
page qui lui permettrait de s’acheminer vers la voie 
difficile du developpement global - un developpement 
que nous cherchons tous a atteindre a 1’Organisation 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne de ses 
aimables paroles a mon egard ainsi que pour ses assu¬ 
rances de cooperation. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnoT) : Mon¬ 
sieur le President, je suis particulierement heureux de 
vous voir presider aux deliberations du Conseil en cette 
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occasion toute particuliere. Ma delegation souhaite 
s’associer a la declaration prononcee par la Suede au 
nom de l’Union europeenne. Permettez-moi d’ajouter 
quelques breves observations en ma qualite de repre- 
sentant de l’Espagne. 

Tout d’abord, je dirais que la question de l’lraq 
exige une solution politique, diplomatique et globale 
basee sur le respect du droit international exprime dans 
toutes les resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies adoptees depuis 1991 et jusqu’a ce jour, y com- 
pris la resolution 1284 (1999), que l’lraq doit respecter 
et qui represente le seul moyen pour ce pays de faire 
lever les sanctions et de retrouver sa place au sein de la 
communaute internationale. II est aussi necessaire de 
garantir l’integrite territoriale et l’independance politi¬ 
que de tous les pays de la region, y compris l’lraq. 

Deuxiemement, le consensus au sein du Conseil 
de securite est indispensable pour atteindre ces objec- 
tifs. 

Troisiemement, nous appuyons le role actif du 
Secretaire general, qui, avec 1’impartiality qui le carac- 
terise, va poursuivre le processus de dialogue avec 
l’lraq qu’il a commence en fevrier de cette annee, et 
pour lequel il est vital de creer les conditions propices. 

Quatriemement, il est absolument indispensable 
d’aborder efficacement la catastrophe humanitaire que 
vit le peuple iraquien. Pour ce faire, il faut normaliser 
dans toute la mesure du possible l’economie civile de 
l’lraq. 

Dans ce contexte, l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1352 (2001) par le Conseil de securite me- 
rite tout notre appui, ainsi que les efforts qui sont faits 
a l’heure actuelle pour mettre en oeuvre, avec la meme 
unanimite, les principes qu’inspire la resolution 1352 
(2001) afin de nous permettre dans la pratique de re¬ 
lancer l’economie civile iraquienne sous tous ses as¬ 
pects, avec un minimum de restrictions necessaires, 
pour garantir la realisation des objectifs fondamentaux 
de controle des exportations a caractere militaire. 

Cinquiemement, il ne faut pas perdre de vue la 
situation regionale dans son ensemble et, en particulier, 
les circonstances particulierement penibles que 
connaissent les pays qui partagent des frontieres avec 
l’lraq. 

Enfin, la liste d’articles sujets a examen, devrait, 
a notre avis, etre la plus courte, la plus concise et la 
plus claire possible afin de prevenir la situation ac¬ 


tuelle des « mises en attente », qui empechent le peuple 
iraquien, qui souffre injustement depuis une decennie, 
de beneficier pleinement de ces changements. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Cana¬ 
da. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je me felicite de 
l’occasion qui m’est offerte d’exprimer le point de vue 
du Canada sur le projet de resolution presente par le 
Royaume-Uni. 

Pendant des annees, les critiques ont fait valoir 
que le regime de sanctions contre l’lraq etait indiffe¬ 
rent aux souffrances du peuple iraquien. Nous admet- 
tons que ce regime de sanctions a eu des points faibles, 
mais ce projet de resolution, s’il est adopte, pourrait 
eliminer la plupart de ces faiblesses une fois pour tou¬ 
tes. 

Ce projet de resolution, s’il est adopte, permet- 
trait au Gouvernement iraquien de repondre plus com- 
pletement aux besoins de ses citoyens. Rien, helas, 
n’indique que les souffrances de la population ira¬ 
quienne troublent les dirigeants de ce pays. Saddam 
Hussein n’a pas saisi les nombreuses occasions deja a 
sa portee pour aider sa population. Il n’y a pas non plus 
la moindre preuve qu’il consent maintenant a vivre en 
paix avec ses voisins. 

C’est pourquoi nous estimons qu’il faut continuer 
de restreindre la liberte de l’lraq. Tant que l’lraq refu- 
sera d’accepter les obligations et les responsabilites 
enoncees dans les resolutions successives du Conseil 
de securite, les restrictions imposees a sa capacite mili¬ 
taire serviront notre interet a tous. 

Sur le front humanitaire, l’approche presentee 
dans le projet de resolution du Royaume-Uni nous rap- 
proche des objectifs des sanctions ciblees, qui, selon 
nous, doivent etre la norme de tous les futurs efforts du 
Conseil de securite en termes de sanctions. Nous som- 
mes d’ailleurs de?us de ce que les fermes recommanda- 
tions elaborees par le groupe du Conseil de securite sur 
les sanctions n’aient pas encore vu le jour et nous ex- 
hortons le Conseil a les adopter au plus vite. En tout 
etat de cause, tous ceux qui admettent que le Conseil 
doit etre plus precis dans son utilisation des sanctions 
doivent souscrire aux demarches enoncees dans ce pro¬ 
jet de resolution, surtout du fait qu’il aborde, de ma- 
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niere claire et directe, la detresse de la population ira- 
quienne. 

II est helas paradoxal que, si les adversaires de 
cette approche reussissent a la marginaliser, on pourrait 
deboucher sur un statu quo qu’eux-memes ont long- 
temps qualifie d’inacceptable. Nous comprenons les 
preoccupations exprimees par les voisins de l’lraq a 
l’egard de ce projet de resolution, d’autant que l’lraq a 
menace de represailles les Etats qui coopereraient a la 
mise en oeuvre de cette approche - c’est a dire, avec 
l’approche suivie par le Conseil de securite. Nous nous 
felicitons des efforts des membres du Conseil visant a 
developper des mecanismes afin de faire face a ces 
preoccupations. 

Les divisions au Conseil de securite, evidentes 
dans le vote sur la resolution 1284 (1999) et depuis, 
ont encourage l’intransigeance de l’lraq depuis 
18 mois. Elies ont suscite la fausse conviction que les 
sanctions allaient disparaitre. Cela n’a pas servi 
l’interet de la communaute internationale ni celui de la 
region, ni, de toute evidence, celui de la population 
iraquienne. Une attitude unie et determinee de la part 
du Conseil et des pays de la region aujourd’hui dirait 
nettement a l’lraq que se conformer demeure la seule 
solution. La pleine conformite entrainera la levee des 
sanctions mais tant la conformite que le controle doi- 
vent demeurer notre objectif. 

C’est pour ces raisons que nous avons ete tout 
particulierement decourages par les interventions de 
certains membres du Conseil mardi. II n’est nul besoin 
de rappeler aux membres du Conseil que l’Article 24 
de la Charte precise que les membres du Conseil de 
securite doivent agir au nom de tous les membres de 
l’ONU. La menace d’un veto contre cette resolution, 
sur la base de considerations politiques ou economi- 
ques nationales reconnues porte done non seulement 
atteinte a la credibility du Conseil mais demontre une 
fois de plus qu’il importe de limiter cet instrument. II 
n’est pas utilise judicieusement cette fois-ci. 

Nous demandons a tous les membres du Conseil 
d’agir de concert dans leur interet commun. C’est leur 
devoir selon la Charte. Cela correspond a ce que nous 
attendons d’eux en tant que nos representants. Nous 
exhortons tous les membres du Conseil a appuyer le 
projet de resolution du Royaume-Uni. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 


Thailande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Singhara Na Ayudhaya (Thailande) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous exprimer mes remercie- 
ments, Monsieur le President, pour avoir convoque ce 
debat public important sur le point de l’ordre du jour 
intitule « La situation entre l’lraq et le Koweit». Je 
tiens aussi a remercier la federation de Russie d’avoir 
pris l’initiative de demander la convocation de cette 
reunion. 

A l’instar d’autres pays, la Thailande est particu¬ 
lierement preoccupee par le bien-etre et le sort de la 
population iraquienne. Les sanctions imposees a l’lraq 
par diverses resolutions du Conseil de securite ont lese 
les Iraquiens moyens. La souffrance, surtout des fem¬ 
mes, des enfants et des personnes agees, s’eternise. 

Nous constatons que les programmes humanitai- 
res qui existent en Iraq sous les auspices du programme 
«petrole contre nourriture» ont, depuis quatre ans, 
ameliore les conditions de vie de l’lraquien moyen, 
selon le rapport du Secretaire general conformement au 
paragraphe 5 de la resolution 1330 (2000). Mais, selon 
le meme rapport, davantage reste a faire pour soulager 
la population iraquienne. Cela incombe a toutes les 
parties concernees : 

« s’abstenir de tout acte susceptible de rendre 

encore plus difficiles les conditions de vie deja 

precaires de l’lraquien moyen». ( S/2001/505, 

para. 136) 

Afin de faciliter la levee finale des sanctions de 
l’ONU, la Thailande espere que l’lraq respectera les 
resolutions pertinentes de l’ONU et permettra ainsi a 
toutes les parties concernees de trouver ensemble une 
solution globale et durable. 

Le President (parle en anglais) : J’invite main- 
tenant M. Hussein Hassouna, Observateur permanent 
de la Ligue des Etats arabes aupres des Nations Unies a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Hassouna (parle en arabe) : Permettez-moi 
tout d’abord de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin. 

Nous nous reunissons ici aujourd’hui pour debat- 
tre d’une question extremement importante dont les 
repercussions necessitent beaucoup d’objectivite et de 
transparence. C’est precisement ce que la communaute 
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internationale en general, et le monde arabe en particu¬ 
lar, attendent. 

La situation en Iraq est telle que nous devons y 
faire face de maniere urgente et efficace. Cette situa¬ 
tion ne peut se prolonger. Nous devons y faire face 
pour eviter qu’elle ne s’exacerbe davantage et pour 
mettre un terme aux souffrances du peuple iraquien qui 
subit ces sanctions depuis pres d’une decennie. Le 
moment est venu de trouver une solution urgente 
conformement a la declaration que les dirigeants des 
pays arabes ont adoptee a Tissue de la conference 
qu’ils ont tenue recemment a Amman, en Jordanie, les 
27 et 28 mars 2001, et dans laquelle ils ont demande la 
levee des sanctions imposees a l’lraq. 

Ils ont aussi demande que des mesures soient pri¬ 
ses sur les questions humanitaires liees aux prisonniers 
de guerre et aux personnes disparues - qu’elles soient 
koweitiennes, iraquiennes ou de pays tiers - en partant 
des principes de notre patrimoine national, religieux et 
humain, en conformite avec le document S/2001/342 
du Conseil de securite. 

Conformement aux principes et es dispositions 
fondamentales de sa charte, la Ligue des Etats arabes 
souligne 1’importance du respect des principes sui- 
vants : respect de l’independance et de la souverainete 
de tous ses Etats membres, non-ingerence dans leurs 
affaires interieures; la non-menace et le non-recours a 
la force; et le reglement des conflits par des moyens 
pacifiques par le biais du dialogue, de la negociation et 
des mecanismes de reglement des conflits. 

Le respect de la souverainete de l’lraq et de la 
souverainete du Koweit est done une question extre- 
mement importante pour arriver a un reglement global 
de la situation entre l’lraq et le Koweit. 

La Ligue des Etats arabes demande la levee des 
sanctions contre l’lraq et la fin de l’embargo. Elle vou- 
drait aussi souligner l’importance du respect par l’lraq 
de l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du Koweit dans ses frontieres internationa- 
lement reconnues. Par consequent, tout en demandant 
la levee des sanctions contre l’lraq, nous insistons aus¬ 
si sur la necessity de garantir la securite et la stabilite 
du Koweit. 

Nous pensons que toute solution a cette question 
doit reposer sur les principes de legitimite internatio¬ 
nale et de respect de toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Cependant, cela ne signifie pas 


que les sanctions imposees a l’lraq resteront eternelle- 
ment en vigueur ni meme pour une longue periode, ou 
qu’elles ne seront pas revues. Nous recommandons 
done l’usage du dialogue pour sortir de la crise ac- 
tuelle. C’est un moyen que nous avons utilise dans le 
passe en ce qui concerne le Memorandum d’accord 
entre l’lraq et l’ONU, et c’est le meme moyen dont 
nous nous servons aujourd’hui dans nos discussions. 
Peut-etre le moment est-il venu pour le Secretaire ge¬ 
neral de reprendre le dialogue qu’il a entame en fevrier 
dernier avec le Gouvernement iraquien. 

Le respect des principes du droit international 
exige aussi que nous mettions fin a toutes les actions et 
mesures qui violent la souverainete de l’lraq ou mena- 
cent sa securite, particulierement celles qui ne relevent 
pas du domaine des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La Ligue des Etats arabes demande que Ton 
mette fin aux questions pendantes relatives aux armes 
de destruction massive et que Ton ait recours a des 
moyens de surveillance et de verification convenus par 
le dialogue et la negociation entre l’lraq et le Conseil 
de securite, en conformite avec les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil. 

Nous aimerions egalement voir la mise en oeuvre 
du paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite, qui indiquait que les mesures vi- 
sant a debarrasser l’lraq de ses armes de destruction 
massive representaient des etapes sur la voie de 
l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive. Naturellement, cela 
inclut toutes les armes de destruction massive, notam- 
ment les armes nucleaires possedees par Israel, de fa- 
9on a eviter toute politique de deux poids deux mesures 
et pour consacrer le principe de l’egalite de traitement 
de tous les Etats. 

Enfin, nous esperons que le Conseil prendra des 
mesures pour assurer le reglement de toutes les ques¬ 
tions en attente dans le contexte du point de l’ordre du 
jour « La situation entre l’lraq et le Koweit » sur la 
base des principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et conformement aux resolutions internationale- 
ment contraignantes. Le succes du Conseil dans la re¬ 
alisation de cet objectif apportera une contribution tan¬ 
gible au retablissement de la confiance et du calme 
entre l’lraq et ses voisins et nous permettra de surmon- 
ter les erreurs du passe et d’assurer un avenir brillant 
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aux pays de la region sur la base de relations stables et 
solides. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le Secretaire general adjoint 
aux affaires etrangeres de l’lraq. Au nom du Conseil, je 
lui souhaite la bienvenue. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Qaysi (Iraq) (parle en anglais) : Je sou¬ 
haite vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
accepte ma demande d’etre le dernier orateur. 

Avant tout, j’aimerais vous adresser mes felicita¬ 
tions pour la fa?on dont vous avez preside les travaux 
du Conseil au cours de ce mois. 

(Vorateur poursuit en arabe) 

Le Conseil de securite se reunit cette semaine 
pour discuter de la situation de mon pays en relation 
avec le Conseil de securite. Je souhaite tout d’abord 
reaffirmer que les obligations imposees a l’lraq 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite sont extremement dures et vont au-dela des 
mesures juridiques generalement adoptees pour retablir 
la paix et la securite internationales. 

Malgre cela, l’lraq a mis en oeuvre toutes les 
obligations contenues dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Les dispositions de la princi- 
pale resolution - la resolution 687 (1991) - ont ete to- 
talement appliquees, comme cela etait exige. L’lraq a 
reconnu la souverainete et l’integrite territoriale du 
Koweit, son independance et ses frontieres telles 
qu’elles ont ete tracees par l’ONU. 

L’lraq a coopere avec l’ONU et entierement mis 
en oeuvre ses engagements concernant le deployment 
des equipes d’observateurs de l’ONU. II a aussi satis- 
fait a toutes les exigences des paragraphes 7 a 13 rela- 
tifs au desarmement, en plus des autres resolutions per¬ 
tinentes, notamment les resolutions relatives au 
controle continu et au mecanisme de controle des im¬ 
portations et des exportations. Ceci a ete reconnu dans 
plusieurs rapports de la Commission speciale (UNS- 
COM) ainsi que certains de ses principaux elements 
apres qu’on a revele le role subversif que cette com¬ 
mission a joue, particulierement sous la presidence de 
Richard Butler. 

L’lraq a restitue tous les biens koweitiens qu’il a 
pu retrouver et s’est engage a restituer tout autre bien 
qui serait retrouve a l’avenir. Un regime de reparations 


a ete impose a l’lraq et les montants requis en ont ete 
deduits a des fins d’indemnisation. L’lraq a libere tous 
les prisonniers de guerre et continue a s’acquitter de 
son devoir de cooperer aux enquetes sur le sort des 
personnes disparues. Enfin, l’lraq a satisfait a la de¬ 
mande particuliere de condamner toute forme de terro- 
risme international. 

Outre la nature rigoureuse des obligations qui ont 
ete imposees a l’lraq et qui s’est manifestee dans de 
nombreuses situations par des violations flagrantes du 
droit international et des regies qui regissent les rela¬ 
tions entre Etats, un autre facteur important apparait 
dans le contexte de l’application des obligations sus- 
mentionnes. L’lraq a du faire face a toutes formes de 
mesures inhabituelles, notamment des modifications 
pernicieuses des regies et du domaine d’activite voire 
des changements au niveau des obligations memes qui 
ont ete imposees a l’lraq au titre de la resolution 687 
(1991). 

Par exemple, le Conseil de securite s’est engage 
comme il ne l’avait jamais fait, dans la question des 
frontieres entre l’lraq et le Koweit, non seulement en 
determinant comment il fallait delimiter les frontieres 
mais egalement en imposant les principes et la maniere 
de proceder a la demarcation des frontieres. Cela n’a 
pas suffi. Le Secretariat a meme ete utilise comme ins¬ 
trument pour faire pression sur le President de la 
Commission de demarcation afin de satisfaire aux ob- 
jectifs des Etats-Unis et du Royaume-Uni et 
d’introduire cette question des frontieres dans la reso¬ 
lution 687 (1991). 

La preuve, consignee dans un document de la 
Commission de demarcation, se trouve au Secretariat et 
est mentionnee dans le document presente au Secre¬ 
taire general lors de la session de fevrier. Ce document 
a ete distribue au Conseil. 

En ce qui concerne la question des reparations, le 
Conseil de securite a admis au paragraphe 16 de la re¬ 
solution 687 (1991) que le droit international est le seul 
critere devant regir le regime des reparations. Malgre 
cela, le Conseil a mis en place a cette fin un dispositif 
sans precedent et d’un caractere hautement punitif re- 
posant sur des principes et des regies administratifs qui 
manquent d’equite et ne respectent pas la bonne appli¬ 
cation du droit. Le Conseil de securite en tant 
qu’organe politique, conformement a ce dispositif eta- 
bli par la resolution 687 (1991), a decide de remplacer 
la fonction judiciaire par un processus administratif et 
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politique que controle le Conseil, outre la fonction le¬ 
gislative qui consiste a legiferer sur le mecanisme de 
reparations. Ce faisant, le Conseil a ignore totalement 
le critere bien etabli consistant a definir la 
responsabilite des Etats au titre du droit international. 

Comme je l’ai dit, le droit international a ete de- 
fmi comme etant le seul critere pour la question des 
reparations au titre de la resolution 687 (1991). Ceci 
s’est produit bien que le Conseil n’ait pas ce pouvoir 
dans le cadre de la Charte des Nations Unies. Le 
Conseil de securite n’a pas le pouvoir d’intervenir dans 
l’application du principe de la responsabilite des Etats 
tel qu’il est enonce dans la Charte. Ceux qui souhaitent 
retourner etudier cette question peuvent examiner les 
travaux et les deliberations de la Commission du droit 
international. II s’agit la d’une Commission des Na¬ 
tions Unies; c’est ainsi qu’un regime de reparations a 
ete instaure sur des bases politiques et non pas sur la 
base de considerations juridiques et sur la voie a suivre 
pour traiter de questions en rapport avec la justice na- 
turelle. Les Etats-Unis sont et continuent d’etre 
l’element moteur de ce regime juridiquement illegal - 
et ceci a ete declare par un porte-parole responsable. 

On a un exemple flagrant de cet etat de choses 
notamment dans l’ensemble de mesures sur lesquelles 
les cinq membres permanents se sont mis d’accord et 
que le Conseil a approuvees le 27 septembre 2000. Ces 
mesures accordaient a la Kuwait Oil Company des de- 
dommagements pour un montant d’environ 16 mil¬ 
liards de dollars. J’imagine que vous n’ignorez rien de 
cette transaction et des resultats qu’elle a eus car vous 
etes tous membres du Bureau du Comite des sanctions. 
Ce n’est pas la le seul exemple des injustices infligees 
a l’lraq par le regime des reparations. 

Je voudrais ajouter deux exemples, etant entendu 
que nous avons presente un grand nombre d’exemples 
dans notre dialogue avec le Secretaire general en fe- 
vrier dernier. Le Bureau, a propos de la demande 41 du 
gouvernement qui a ete presentee par le Comite kowei- 
tien des prisonniers de guerre et des personnes portees 
disparues, a approuve une indemnisation d’un montant 
de 153,5 millions de dollars alors que le Comite kowei- 
tien, qui est le plaignant, a demande environ 58,5 mil¬ 
lions de dollars d’indemnisation. Ceci signifie que le 
total des indemnisations decidees par la Commission 
des indemnisations correspond au double du montant 
demande par le plaignant plus 37 millions de dollars. 
Est-ce la quelque chose de naturel? Un plaignant de¬ 
mande une certaine somme et cet organisme lui ac- 


corde deux fois cette somme plus 37 millions de dol¬ 
lars. 

On peut citer entre autres exemples le fait que le 
Secretariat de la Commission des indemnisations n’ait 
pas verifie la validite de ces demandes. Certains pays 
membres de l’ONU, comme par exemple le Sri Lanka, 
l’lnde, la Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine se sont 
aperfus que dans 575 cas la Commission avait indem- 
nise certains plaignants deux fois au titre du meme 
dossier. 

Voila certains exemples de la nature politique du 
regime de reparations impose a l’lraq, regime que nous 
considerons comme une mesure punitive ayant pour 
seul objectif l’acquisition de gains financiers et non 
1’administration de la justice. 

Outre ce qui precede, je tiens a indiquer - sur la 
base des informations officielles que nous avons obte- 
nues grace a nos contacts - que le montant total qui a 
ete deduit de nos recettes petrolieres pour etre verse au 
Fonds d’indemnisation, depuis le debut du programme 
« petrole contre nourriture » en 1996 et le 30 mai 2001, 
s’etablit a 12,6 milliards de dollars alors que le mon¬ 
tant re?u par l’lraq au titre des biens humanitaires, qui 
ont effectivement ete delivres, s’etablit a 12,8 milliards 
de dollars. Est-ce raisonnable? 

A la lumiere des criteres de deduction definis au 
paragraphe 19 de la resolution 687 (1991) en tenant 
compte des besoins du peuple iraquien, de la capacite 
de paiement de l’lraq et eu egard aux charges afferen- 
tes au service de sa dette exterieure et des besoins de 
l’economie iraquienne, cette deduction est-elle juste? 

Au regard du fait que cela s’inscrit dans le cadre 
d’un programme humanitaire qui a ete adopte, comme 
je l’ai dit, en vertu de la resolution 986 (1995) et des 
resolutions ulterieures sur cette question, cela avait ete 
adopte, a titre de mesure temporaire, du fait des preoc¬ 
cupations suscitees par la gravite de la situation ali- 
mentaire et sanitaire de la population iraquienne et par 
le risque de voir s’aggraver encore cette situation. Est- 
ce qu’une telle deduction dans le cadre de ce pro¬ 
gramme defini dans les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite est equitable? Pourquoi ces deductions ont-elles 
atteint une telle envergure? Parce que certains mem¬ 
bres influents au sein du Conseil de securite ont impose 
un niveau de deduction le plus eleve possible a cette 
fin. 
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Dans le domaine du desarmement, dont les diffe- 
rents aspects revetent une importance particuliere, 
l’lraq s’est trouve confronts a des problemes qui ne 
sont pas totalement dus aux criteres d’application des 
obligations enoncees dans la resolution 687 (1991). A 
mesure que les faits sont intervenus au cours des huit 
annees, il s’est avere que les deux organes charges de 
cette tache - c’est a dire et la Commission speciale des 
Nations Unies et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) - ont servi d’instrument de la politi¬ 
que des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Dans l’ex- 
Commission speciale, il y avait un grand nombre de 
personnes qui, pendant des annees, ont vaque a leurs 
occupations en suivant les instructions des Etats-Unis 
au lieu de se conformer aux dispositions des resolu¬ 
tions de l’Organisation des Nations Unies. Le registre 
est long, detaille et complexe. 

11 me suffit de dire en cette occasion que la 
Commission speciale a adopte, d’une fa?on claire et 
sans ambiguite, une conduite consistant a creer des 
obstacles, fomenter des crises, fausser les methodes de 
travail et insister sur des aspects qui n’avaient rien a 
voir avec les questions de desarmement ou avec ces 
questions qui etaient soit secondaires soit reglees, en 
plus de politiser les questions techniques et de modifier 
continuellement les taches, prolongeant ainsi le proces¬ 
sus en fonction de differentes considerations. 

Je tiens a dire que le detail de ces informations 
figure dans le document que nous avons presente. Il ne 
fait aucun doute que l’objectif des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni etait clair. Peut-etre qu’il est aujourd’hui 
encore plus manifeste apres les aveux de certains ele¬ 
ments de la Commission speciale qui ont commence a 
transparaitre a l’automne 1998. L’objectif de cette 
conduite etait de perpetuer le blocus impose a l’lraq, 
malgre les efforts considerables que ce pays a de- 
ployes, s’acquittant dans le fond et dans la forme, de 
toutes ses obligations. Ces faits ont ete reconnus par 
des elements de la Commission speciale qui etaient la 
force motrice principale a l’origine des obstacles et des 
crises et ont ete rendus publics depuis l’automne 1998. 

Il est regrettable, a cet egard, que le Conseil de 
securite ait totalement neglige l’application du para- 
graphe 14 du dispositif de la resolution 687 (1991) ne 
prenant pas la moindre mesure pour l’appliquer. 

Le desarmement ne peut pas avoir lieu dans le 
vide. Si le Conseil ne prend pas avec tout le serieux qui 
s’impose ne prend pas toutes les mesures necessaires 


pour regler la question des armes de destruction mas¬ 
sive que detient Israel et appliquer des programmes 
visant a controler l’armement de l’lran, le Conseil de- 
meurera coupable pour avoir tenu un double langage et 
fait preuve de selectivity, allant a l’encontre de la 
Charte des Nations Unies. Il y a, a cet egard, beaucoup 
d’exemples circonstancies. 

Le point que je veux mettre en relief depuis le 
debut est que l’lraq n’a epargne aucun effort pour 
s’acquitter des obligations qui lui ont ete imposees 
dans l’espoir que cela conduirait le Conseil de securite 
a adopter une position qui serait conforme a ses claires 
obligations vis-a-vis de l’lraq, telles qu’elles ont ete 
enoncees dans ses propres resolutions. J’ai souligne 
que l’lraq a respecte toutes ses obligations qui lui 
avaient ete imposees en vertu des resolutions du 
Conseil. Neanmoins - et quelles que soit les positions 
de certains membres du Conseil relatives au respect par 
l’lraq de ses obligations - c’est une question sur la- 
quelle nos vues divergent de celles du Conseil. Le fait 
demeure que ce que l’lraq a mis en oeuvre, si l’ont est 
tant soit peu raisonnable, est largement suffisant pour 
inciter le Conseil a adopter, depuis plusieurs annees, 
une resolution claire qui reduirait au moins l’embargo 
sur la base du paragraphe 21 de la resolution 687 
(1991) ou appliquerait tout au moins le paragraphe 22 
de la meme resolution. 

Au vu du paragraphe 21 qui renvoie aux deux 
concepts de reduction et de levee de l’embargo, il est 
inimaginable que les auteurs de cette resolution 
n’attachaient pas une signification particuliere a 
l’expression «reduire les interdictions». La mention 
de ce terme est done futile. En adoptant cette position, 
le Conseil de securite aurait pu demontrer a l’lraq et a 
la communaute internationale qu’il respectait ses pro¬ 
pres resolutions et non pas une position prise vis-a-vis 
du Gouvernement iraquien. Toutefois, cela n’a toujours 
pas ete le cas. 

Le Conseil de securite continue d’adopter une 
position statique et extreme et de temps a autre impose 
a l’lraq de nouvelles obligations qui resultent des posi¬ 
tions des Etats-Unis et du Royaume-Uni qui sont moti- 
vees par des objectifs politiques qui leur sont propres 
et sont sans aucun lien avec les objectifs et les interets 
communs de la communaute internationale. La Charte 
des Nations Unies part de l’hypothese que le Conseil 
protegerait l’interet collectif car il agit au nom des 
Etats Membres, conformement aux objectifs et aux 
principes de la Charte. 
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Je voudrais dire a l’Ambassadeur du Canada que 
lorsqu’il a mentionne le concept qui sous-tend l’Article 
24 - a savoir que le Conseil agit au nom des Membres 
des Nations Unies - il a oublie de dire que cet engage¬ 
ment particulier de la part du Conseil doit etre execute 
conformement aux objectifs et aux principe s de la 
Charte. En d’autres termes, le Conseil de securite n’est 
pas une autorite absolue, mais une autorite liee par les 
objectifs et les principes de la Charte. Cette condition 
est la base sous-jacente du concept qui consiste a 
confier au Conseil de securite la tache du maintien de 
la paix et de la securite internationales au nom de tous 
les Membres des Nations Unies. 

(,Vorateur poursuit en arabe) 

Quel est le resultat final? L’embargo contre l’lraq 
a ete maintenu alors que les raisons de cet embargo ont 
disparu depuis des annees. Ainsi, des mesures tempo- 
raires sont devenues permanentes, malgre l’absence de 
causes, fait sans precedent dans les annales de cette 
Organisation. II ne fait aucun doute que cet etat de cho- 
ses n’aurait pu durer aussi longtemps sans l’hegemonie 
americaine sur cette Organisation mondiale, en particu¬ 
lier sur le Conseil de securite, ce qui a ete atteste au 
sein de differents cercles a l’interieur et a l’exterieur de 
l’ONU - cercles officiels ou non, politiques ou autres - 
y compris au sein de cercles des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni. J’y reviendrai plus tard. 

En outre, certains aspects des relations entre 
l’lraq et le Conseil de securite ont deborde du cadre 
des resolutions du Conseil de securite. Neanmoins, le 
Conseil a totalement neglige ces aspects bien qu’il ait 
le devoir, conformement a la Charte, de prendre des 
initiatives en ce sens. 

Une a zone d’exclusion aerienne a ete imposee en 
1991 dans le nord de l’lraq, et en 1992 dans le sud. 
Cette derniere zone a ete elargie en 1996. En outre, 
depuis la declaration du cessez-le-feu officiel au titre 
de la resolution 687 (1991), les Etats-Unis d’Amerique 
ont commis trois agressions contre l’lraq : en janvier 
1993, en juin 1993 et en septembre 1996. Les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni ont lance deux attaques : une 
en decembre 1998 et une en fevrier 2001. En fait, de¬ 
puis decembre 1998, les agressions anglo-americaines 
se sont poursuivies inlassablement, notamment l’appui, 
le financement et la formation accordes a des groupes 
terroristes en vue de destabiliser l’lraq et de menacer 
son integrity territoriale. 


II existe a cet egard une contradiction fondamen- 
tale. Le Conseil de securite continue de demander a 
l’lraq de respecter ses resolutions. Malgre cela, le 
Conseil n’a pas reagi face a la zone d’exclusion ae¬ 
rienne coercitive imposee par le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis a l’lraq sans qu’une resolution du Conseil 
de securite n’autorise ces deux pays a se livrer a de 
telles agressions. Ces actes commis par les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni violent le cessez-le-feu officiel sti¬ 
pule par la resolution 687 (1991). Le Conseil de securi¬ 
te reste egalement silencieux face a l’agression perpe- 
tree contre l’lraq. Cela est egalement attribue a la poli¬ 
tique de deux membres permanents du Conseil de secu¬ 
rite - les Etats-Unis et le Royaume-Uni. II s’agit la 
d’une violation flagrante du cessez-le-feu officiel deci¬ 
de au titre de la resolution 687 (1991). 

En derniere analyse, on peut considerer cela 
comme une destruction du fondement de la resolution 
et de tout ce qui en decoule. Le Conseil de securite a-t- 
il remedie a cette grave situation? II s’agit d’une viola¬ 
tion flagrante des principes fondamentaux de la Charte. 
N’est-il pas etrangement contradictoire de demander a 
l’lraq de respecter les resolutions du Conseil de securi¬ 
te alors meme que deux membres permanents du 
Conseil ne respectent pas les resolutions adoptees par 
le Conseil lui-meme vis-a-vis de l’lraq, bien que ces 
deux pays aient ete les deux principaux auteurs desdi- 
tes resolutions? 

Dans ce contexte, la principale conclusion a tirer 
est que le Conseil ne s’est pas acquitte de ses obliga¬ 
tions a l’egard de l’lraq. II ne respecte ni ses pouvoirs, 
ni ses fonctions tels qu’ils sont enonces dans la Charte 
et tels qu’ils lui ont ete confies par les Etats Membres, 
conformement aux objectifs et aux principes de la 
Charte. Tout cela est du aux politiques des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni contre mon pays - politiques 
contraires aux principes et aux dispositions des resolu¬ 
tions du Conseil de securite. C’est done au Conseil de 
securite d’agir, et non a l’lraq. 

II ne faut pas oublier que le Conseil de securite 
n’a pas oublie de prendre en consideration les effets 
negatifs du maintien de l’embargo contre l’lraq. II fait 
reference a l’adoption du programme humanitaire 
adopte par le Conseil, conformement a la resolution 
986 (1995) du Conseil de securite. C’est la position des 
responsables americains et britanniques qui ne cessent 
de demander : « Pourquoi l’lraq se plaint-il? II a le 
programme humanitaire ». 
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L’on a beaucoup parle de cet aspect, surtout du- 
rant la seance d’hier. Je reparlerai de ce point plus tard. 
Certains representants l’ont de nouveau evoque a la 
suite des declarations faites hier par les representants 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

Je voudrais d’abord rappeler le contexte dans le- 
quel s’inscrit cette question vu qu’il semble que certai- 
nes personnes semblent oublier certaines choses ou 
affirment les avoir oubliees, si cela repond a leurs inte- 
rets conjoncturels. La resolution 986 (1995) a ete adop¬ 
tee le 14 avril 1995, sur la base d’efforts des Etats- 
Unis, presentes sous l’apparence d’un projet de resolu¬ 
tion soumis par l’Argentine. Mon gouvernement a juge 
ses conditions et dispositions tout a fait desequilibrees, 
ce qui nous a pousses a le rejeter. Suite aux contacts 
pris par l’ancien Secretaire general, M. Boutros- 
Boutros Ghali, le 6 fevrier 1996, de longues negocia- 
tions ont commence entre l’lraq et le Secretariat en vue 
de realiser un accord sur la mise en oeuvre d’une fa?on 
equilibree et dans le respect de la souverainete, de la 
securite et de la dignite de l’lraq des dispositions du 
programme enonce dans cette resolution. 

Le memorandum d’accord requis a ete signe le 
20 mai 1996, en depit des objections et des obstacles 
opposes par les Etats-Unis lors des negociations. Je 
sais de quoi je parle : les Etats-Unis avaient soumis 32 
amendements au texte final du Memorandum d’accord 
apres que mon gouvernement ait realise un accord avec 
le Secretaire general. Les modalites fixees dans le 
Memorandum d’accord etaient passees par neuf phases 
a la fin du mois de juin 2001. Le Gouvernement ira- 
quien a respecte ses dispositions en tant que mesure 
transitoire, tel que cela etait stipule dans la resolution 
986 (1995), pour mettre un terme aux souffrances du 
peuple iraquien dues au blocus. Mais l’on ne doit pas 
oublier que le Gouvernement iraquien a continue de 
demander la levee totale du blocus. 

Dans ce contexte, le Gouvernement iraquien a 
coopere avec les organismes des Nations Unies, en dis- 
cutant et en identifiant les besoins des secteurs cou- 
verts dans les plans de distribution, dans l’espoir que 
ces besoins urgents de la population iraquienne seraient 
satisfaits, en temps opportun et pour chaque phase. 

Mais de nombreux elements ont empeche la reali¬ 
sation des objectifs humanitaires du programme 
«petrole contre nourriture». Les representants des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni, ainsi que certains re¬ 
presentants intervenant apres eux, ont accuse le Gou¬ 


vernement iraquien d’etre la cause de la non-realisation 
des objectifs souhaites du programme. Ils affirment que 
nous en sommes la cause. J’evoquerai ce point plus 
tard. 

Comme je l’ai dit, plusieurs faits ont empeche la 
realisation des objectifs humanitaires du programme 
« petrole contre nourriture ». Parmi eux, il y a d’abord 
la complexity des mesures adoptees par le Conseil de 
securite pour appliquer le Memorandum d’accord, et 
des ingerences des Etats-Unis et du Royaume-Uni dans 
sa mise en oeuvre. Nous avons note une injustice dans 
la distribution des revenus issus de la vente du petrole 
iraquien. Nous avons vu les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni persister dans leur politique de mise en attente des 
contrats, en avangant des pretextes imaginaires. Nous 
avons vu des contrats examines de fa?on selective, des 
pratiques bureaucratiques discutables dans la fa?on de 
soumettre ces contrats, des retards dans la preparation 
des lettres de credit, l’arrivee tardive des marchandises 
et une accumulation de fonds alloues aux depenses 
administratives et de fonctionnement des operations de 
l’ONU et a la couverture des depenses de l’ex- 
Commission speciale des Nations Unies (UNSCOM), 
remplacee aujourd’hui par la COCOVINU - bien qu’il 
n’y ait plus aujourd’hui de depenses de fonctionnement 
a couvrir. Des sommes considerables sont retirees du 
fonds d’indemnisation. Le principe de transactions 
commerciales internationales regulieres n’est pas ap¬ 
plique. Nous avons note une mauvaise gestion finan- 
ciere, comme le montre le rapport du Secretaire general 
sur une partie de l’activite du Programme. Je me refere 
au rapport du Bureau des services de controle interne 
(A/55/436) et en particulier a sa section intitulee 
«Bureau charge du Programme Iraq». Nous avons 
aussi vu l’echec du programme de deminage et du pro¬ 
gramme du secteur electrique dans les trois gouverno- 
rats du Nord. De plus, le Bureau charge du Programme 
et d’autres fonctionnaires de l’ONU ont enfreint leurs 
obligations au titre du Memorandum d’accord. 

Ces exemples, bien circonstancies, ont ete sou¬ 
mis, en fevrier dernier, durant la premiere phase du 
dialogue avec le Secretaire general. Les documents 
pertinents ont ete distribues au membres du Conseil. 

Outre ce que je viens de mentionner, je voudrais 
egalement evoquer certains aspects tout a fait inaccep- 
tables concernant la mise en oeuvre du « programme 
humanitaire », dont tous les membres ne sont peut-etre 
pas au courant. 
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Est-il raisonnable que le decaissement au titre 
d’un programme dont les revenus atteignent des mil¬ 
liards de dollars - des milliards d’euros - ne soit pas 
soumis a un audit par des verificateurs agrees neutres, 
en dehors du systeme des Nations Unies? Est-il conce- 
vable que les organismes charges de l’application du 
programme puissent demander le paiement d’une 
commission pour cette application, puis utiliser celle-ci 
couvrir toutes leurs activites, tant celles qui sont liees 
au Programme que celles qui ne le sont pas? 

Est-il acceptable, pour les membres du Conseil, 
que l’avidite ne connaisse pas de limites: l’achat de 
vehicules, le reglement des depenses administratives? 
Est-il acceptable, pour les membres du Conseil, que 
l’lraq n’ait pas le droit d’utiliser le materiel administra- 
tif et les equipements utilises par le Programme et 
achetes avec l’argent iraquien, y compris des vehicules 
et des ordinateurs, meme lorsque le Programme ne les 
utilise plus et bien que les ordinateurs soient detruits 
sur ordre de New York, une fois remplaces par d’autres 
systemes, et que la demande presentee par l’lraq pour 
l’utilisation des anciens ordinateurs soit rejetee? 

Pourriez-vous accepter le fait que des ressources 
du programme soient utilises pour louer les residences 
personnelles d’un certain nombre de directeurs des or¬ 
ganismes des Nations Unies en Iraq? Un gouverne- 
ment, ou qu’il soit dans le monde, peut-il accepter le 
fait que la Banque centrale iraquienne n’ait pas ete in- 
formees des operations bancaires relatives aux ressour¬ 
ces iraquiennes - a concurrence de milliards de dollars? 
La Banque centrale iraquienne n’a absolument aucune 
idee de ce qui se passe dans les operations bancaires de 
l’ONU relatives aux ressources iraquiennes, bien que le 
Memorandum d’accord ait stipule la nomination d’un 
charge de liaison de la Banque centrale charge de rece- 
voir les informations et d’assurer la coordination. C’est 
que nous avons fait. Cette personne s’est rendue a la 
banque, ou on lui a dit qu’il ne pouvait pas entrer. On 
lui dit qu’il doit revenir muni de l’autorisation de 
1’Organisation des Nations Unies. II va done voir 
1’Organisation, qui lui dit que ce n’est pas autorise, 
puisque c’est une question qui releve de la competence 
du Secretaire general. Cette personne est restee sans 
travail a New York pendant une periode de six mois. 

Est-il juste que des biens soient importes et que 
les bureaux d’achat soient etablis a l’etranger alors que 
ce type d’equipement peut etre fourni a moindre prix 
en Iraq? Et vous parlez de la composante liquidites? 
Est-il acceptable que les achats dont s’occupent certai- 


nes organisations responsables du secteur nord de 
l’lraq soient moins efficaces et plus couteux que ceux 
effectues par le Gouvernement iraquien pour les pro¬ 
vinces du sud et du centre? Est-il acceptable que les 
politiques concernant l’envoi de personnel en mission 
ne soient soumises a aucun controle, avec les depenses 
que cela implique, comme on a pu le voir lors de la 
periode des fetes de Paques de cette annee, lorsque des 
responsables des finances du Programme et 
d’organisations en Iraq ont ete envoyes a Geneve? 
Dans quel but? Uniquement pour expliquer un bilan 
financier, un bilan comptable. Telle etait la raison de 
1’envoi de tous ces experts financiers appartenant a des 
organismes qui travaillent en Iraq. 

En tant que gouvernements ou membres de 
l’Organisation des Nations Unies, accepteriez-vous le 
fait qu’une secretaire ait ete envoyee de Paris a Bagdad 
pour remplacer une secretaire qui avait obtenu un 
conge d’un mois a l’etranger? Voila ce qui se passe au 
titre du soi-disant programme humanitaire. N’avez- 
vous pas remarque que, depuis 1999, les rapports du 
Bureau charge du Programme Iraq n’ont mentionne 
aucun des calendriers detailles concernant les differen- 
tes transactions financieres a leurs differents stades et 
comment ces sommes ont ete depensees? Pourquoi 
n’en est-il pas fait mention? La raison serait-elle que 
nous avons, ainsi que d’autres entries concernees, 
commence a nous referer a leur contenu et aux nom- 
breuses lacunes du Programme? Pourquoi ces rapports 
ne mentionnent-ils pas les rapports sur le terrain? 
Pourquoi ne sont-ils pas mentionnes dans les rapports 
du Secretaire general? Ces exemples precis que nous 
avons decouvert par hasard, soit a la lecture detaillee 
de documents ou par pur hasard, en ecoutant le bavar- 
dage d’une langue deliee, meritent, pour le moins, 
d’etre denonces. De toute evidence, il y a un bon nom¬ 
bre d’exemples de ce type et la regie generale semble 
d’etre de les occulter afin de nous maintenir dans 
l’ignorance a propos de nos revenus financiers. 

La raison pour laquelle je cite tous ces exemples 
n’est pas, franchement, de susciter une controverse. 
L’objectif serait plutot de reveler les faits que nous 
avons decouverts dans le contexte de notre experience 
du programme humanitaire, un programme dont nous 
esperions qu’il mettrait fin pour le moins a la deteriora¬ 
tion des conditions de vie de notre peuple assujetti a 
cet embargo injuste. II convient de souligner que nous 
n’avons pas manque de faire reference a nombre de ces 
aspects dans des dizaines - que dis-je, des centaines - 
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de lettres adressees au Secretaire general et lors des 
nombreux contacts que nous avons eus avec le bureau 
du coordonnateur du Programme en Iraq et du pro¬ 
gramme petrole contre nourriture a New York; jusqu’a 
present nous n’avons vu aucune tentative serieuse de 
corriger les differences constatees. 

Nous demandons officiellement au Conseil de 
securite aujourd’hui de faire une enquete sur toutes ces 
questions. Nous demandons que les resultats soient 
rendus publics, afin qu’ils soient mis a la disposition 
des Membres de l’Organisation et de l’opinion publi- 
que internationale. Nous demandons officiellement au 
Conseil de securite d’entreprendre le plus rapidement 
possible une verification exteme des comptes du Pro¬ 
gramme pour l’lraq, ainsi que de toutes les institutions, 
de tous les bureaux et de tous les comites qui ont eu 
une part dans le programme petrole contre nourriture et 
ce depuis le commencement de celui-ci. Cet audit doit 
etre realise par une institution de verification financiere 
externe, reputee pour son serieux et sa neutrality, et 
choisie en consultation avec mon gouvernement. Mon 
gouvernement, dans une lettre adressee par le Ministre 
des affaires etrangeres au Secretaire general 
(S/2001/324) en date du 3 avril 2001, a demande cette 
verification financiere. Jusqu’a present, nous n’avons 
re?u aucune reponse. En consequence, nous demandons 
formellement au Conseil de securite de remedier a cette 
situation. 

II a dit: 

« La situation humanitaire en Iraq demeurera dif¬ 
ficile en l’absence d’une reprise durable de 

l’economie iraquienne, a laquelle les secours hu- 

manitaires ne sauraient suffire. » 

Vous trouverez le texte exact dans le document du 
Conseil de securite S/1999/356, annexe II, paragraphe 
58. C’est le dernier paragraphe du rapport Amorim. 
Ceci signifie de toute evidence que la solution reside 
dans la levee de l’embargo. 

Permettez-moi d’expliquer ce que le Conseil de 
securite a fait depuis. Je voudrais replacer la question 
dans son juste contexte. II semble que certains aient 
choisi d’oublier, et d’autres d’ignorer, ce contexte. 
Vous vous souviendrez que lorsque le Conseil de secu¬ 
rite s’est saisi du rapport du Secretaire general et de 
l’ex- Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU), le 
16 decembre 1998, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
ont surpris le Conseil, et le monde entier d’ailleurs, en 


commettant une agression contre l’lraq. Ceci a mis un 
terme aux deliberations du Conseil de securite sur 
l’examen complet du respect des obligations de l’lraq, 
lequel visait a certifier que l’lraq etait effectivement 
desarme afin d’aboutir a la levee des sanctions, ce qui 
n’etait rien d’autre que la proposition soumise par le 
Secretaire general le 6 aout 1998. Le Conseil est de- 
meure incapable de statuer de quelque maniere que ce 
soit pendant un certain temps, et le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis ont ete exoneres de toute responsabilite. 
Dans le meme temps, les droits de l’lraq ont ete tota- 
lement ignores. Les efforts ont rapidement repris afin 
d’occulter le caractere illegitime de l’initiative anglo- 
americaine et de faire face a la situation. 

Je voudrais rappeler la proposition canadienne 
visant a la creation d’organes. Les groupes Amorim ont 
ete crees en vue de proceder a un examen initial des 
deux dossiers : le desarmement et la situation humani¬ 
taire. Un troisieme groupe a par la suite ete cree grace 
aux efforts deployes par le Koweit, lesquels furent ap- 
puyes par le Royaume-Uni et les Etats-Unis. II etait 
charge d’etudier la question des personnes disparues et 
de la restitution des biens kowei'tiens. Apres les activi- 
tes du groupe Amorim et le debat sur les rapports, le 
Royaume-Uni, qui etait de toute evidence appuye par 
les Etats-Unis, a deploye de serieux efforts pour sou- 
mettre un nouveau projet de resolution. Cela a pris plu- 
sieurs mois. En consequence, la resolution 1284 (1999) 
a ete adoptee le 17 decembre de cette meme annee. Le 
19 decembre 1999, l’lraq a declare qu’il n’acceptait 
pas cette resolution parce qu’elle ne repondait pas a 
l’appel legitime lance par l’lraq en vue de la levee de 
l’embargo et parce qu’elle ne faisait pas reference a 
l’agression perpetree contre l’lraq ainsi qu’a la viola¬ 
tion quotidienne de sa souverainete par l’imposition de 
zones d’exclusion aerienne par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. 

L’lraq a declare que le veritable objectif des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni dans cette resolution 
n’etait pas de lever l’embargo. En effet, il s’agissait 
d’une tentative visant a tromper l’opinion publique 
internationale parce que la notion de suspension invo- 
quee dans la resolution etait un concept nouveau qui 
necessitait une serie longue et compliquee de condi¬ 
tions nouvelles et peu claires, lesquelles auraient pu 
etre interpretees de plusieurs manieres. En fait, la reso¬ 
lution ne presentait aucune garantie que la suspension 
aurait lieu. 
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En outre, les delais mentionnes dans la resolution 
etaient extremement longs, artificiellement longs. Ces 
delais, le Conseil s’en souviendra, ont ete enonces en 
vue de suivre les progres et 1’evolution des elections 
qui avaient lieu aux Etats-Unis d’Amerique. Les delais 
montrent que le Royaume-Uni et les Etats-Unis avaient 
l’intention de maintenir les zones d’exclusion aerienne 
illegales dans le nord et dans le sud de l’lraq, de perpe- 
trer des actes degression militaire, et que l’Amerique 
avait l’intention d’intervenir dans les affaires interieu- 
res du pays ainsi que de tenter de changer le systeme 
politique national en Iraq. 

Nous avons egalement dit clairement que la reso¬ 
lution, dans son fond et sa forme, ne faisait que refor- 
muler illegalement la resolution 687 (1991). Nous 
avons egalement dit clairement a l’epoque que les 
conditions vague s et contraignantes entourant la notion 
de suspension - concept nouveau et plutot illusoire, 
comme je l’ai dit - etaient nouvelles et ne figuraient 
dans aucune resolution precedente. Elies ont ete impo¬ 
sees pour faire en sorte que toute suspension, si sus¬ 
pension il y avait, n’aurait aucune substance, ni aucun 
interet pour l’lraq et qu’elle constituerait en outre une 
restriction arbitraire imposee a la souverainete de l’lraq 
sur son economic et ses ressources. Une fois encore, la 
situation demeure inchangee. 

Toutefois, la campagne internationale lancee pour 
lever les sanctions imposees a l’lraq et pour mettre un 
terme au crime de genocide perpetre contre la popula¬ 
tion iraquienne s’est poursuivie et a pris de l’ampleur. 
Avec l’arrivee au pouvoir de la nouvelle administration 
americaine au debut de cette annee, les responsables 
americains ont commence a declarer que le regime des 
sanctions imposees a l’lraq etait defaillant, pleins de 
trous comme un morceau de gruyere. Ils ont egalement 
affirme que l’une des preoccupations principals de la 
nouvelle administration etait de redynamiser les sanc¬ 
tions contre l’lraq. Le concept de revitalisation a com¬ 
mence a prendre forme peu de temps apres les pourpar¬ 
lers sur les « sanctions intelligentes », lesquelles 
etaient supposees assouplir les consequences des sanc¬ 
tions sur la population et les durcir vis-a-vis du Gou- 
vernement iraquien. N’oubliez pas que la nouvelle ad¬ 
ministration des Etats-Unis a ouvert son dossier avec 
l’lraq en perpetrant un acte degression durant la nuit 
du 16 fevrier 2001. En mai, comme d’habitude, pen¬ 
dant la presidence du Conseil de securite des Etats- 
Unis, le Royaume-Uni a enonce la position des Etats- 
Unis sous la forme d’un projet de resolution qui avait 


l’apparence d’un programme humanitaire « petrole 
contre nourriture » dont le neuvieme cycle devait se 
terminer le 3 juin. 

Depuis lors, les projets de resolutions et les 
amendements proposes se sont succedes au Conseil de 
securite et les cinq membres permanents travaillent 
principalement a trouver une formule acceptable. Lors- 
que la phase IX du programme « petrole contre nourri¬ 
ture » a ete presque terminee et qu’il est apparu claire¬ 
ment que l’accord sur un projet de resolution accepta¬ 
ble, comme propose par le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis, etait impossible, la Conseil de securite a adopte 
la resolution 1352 (2001) le ler juin 2001, prorogeant 
le programme « petrole contre nourriture » pour un 
mois. Un paragraphe a ete insere qui etait cense etre un 
premier pas vers de nouveaux accords, bases sur le 
concept du projet anglo-americain, a mettre en oeuvre 
pendant 190 jours apres la fin de la premiere periode. 

L’lraq a refuse de traiter de cette resolution pour 
deux raisons fondamentales. La premiere est qu’elle se 
sert du programme « petrole contre nourriture » comme 
d’un pretexte pour faire avancer la formule anglo- 
americaine sur des sanctions intelligentes. La seconde 
est que la prorogation de ce programme pour un mois 
n’est pratiquement pas suffisante pour mettre en oeuvre 
ses deux composantes : l’exportation de petrole et 
l’importation de biens civils. 

La position de l’lraq n’est pas neuve; dans le pas¬ 
se, il a rejete les resolutions 1275 (1999) et 1280 
(1999). La resolution 1275 (1999) prorogeait le pro¬ 
gramme pour deux semaines, tandis que la resolution 
1280 (1999) le prorogeait d’une semaine, de fa<?on a 
donner la possibility au Conseil de securite d’atteindre 
un consensus sur la resolution 1284 (1999). En conse¬ 
quence de notre position vis-a-vis de la resolution 1352 
(2001), nous avons cesse d’exporter du petrole en vertu 
de nouveaux contrats a compter du 4 juin. Neanmoins, 
le Royaume-Uni et les Etats-Unis n’ont pas abandonne 
leurs tentatives pour assurer la mise en oeuvre du nou¬ 
veau regime de sanctions intelligentes. En de nombreu- 
ses occasions auparavant, l’lraq a declare qu’il ne trai- 
tera en aucune maniere de telles mesures. 

Les cercles du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
qui pronent ce nouveau regime pretendent qu’il a pour 
objectif de liberer le commerce avec l’lraq de toutes 
les restrictions et meme de le developper, et d’interdire 
uniquement le commerce illegal de materiaux a double 
usage. Cependant, les details montrent la nature trom- 
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peuse de cette hypothese. J’aborderai ce point plus 
tard. 

Le contenu fondamental de ces projets entraine 
de facto un nouveau regime pour faire le blocus de 
l’lraq. II n’y a pas d’allegement des sanctions. Le soi- 
disant libre echange avec l’lraq revendique pour les 
biens civils a ete soumis a de nombreuses restrictions 
et conditions, ainsi que d’une surveillance par un cer¬ 
tain nombre d’organismes - y compris la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU), le Comite cree par la resolution 
661 (1990), le Bureau charge du Programme Iraq et le 
Conseil de securite dans son ensemble - de telle ma- 
niere que cela reecrit les conditions et les mecanismes 
du Memorandum d’accord entre l’lraq et le Secretaire 
general, qui a ete mis en oeuvre pendant neuf cycles 
entiers. 

Le nouveau regime mis en avant par les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni reecrit les resolutions du 
Conseil de securite, notamment le paragraphe 24 de la 
resolution 687 (1990), la resolution 700 (1991) et la 
resolution 1051 (1996). En outre, ce nouveau regime 
prend le controle de toutes les ressources financiers de 
l’lraq, les place sous le controle de l’ONU et les de- 
pense sans accorder aucun role au Gouvernement ira- 
quien. De plus, cela n’affecte pas uniquement l’lraq. 
Le regime tente de controler toutes les transactions des 
voisins de l’lraq et les soumet a de nombreuses restric¬ 
tions de fagon a serrer l’etau autour de l’lraq. 

Le nouveau regime est ouvertement trompeur 
parce qu’il contient des mesures relatives aux vols ci¬ 
vils et au paiement des contributions de l’lraq aux or¬ 
ganisations internationales. L’interdiction des vols ci¬ 
vils a ete imposee a l’lraq en se fondant sur le principe 
de la force - le simple pouvoir de la force. La seconde 
question est liee a un droit legitime de l’lraq en tant 
que membre de la communaute internationale, dont le 
deni par les Etats-Unis et ses allies a pour but d’isoler 
politiquement l’lraq des travaux de ces organisations. 
La resolution 661 (1990) ne couvre pas, en effet, le 
paiement de ces contributions. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Ces paiements ne constituent pas une transaction 
financier qui etait interdite en vertu de la resolution 
661 (1990), de fa?on a empecher l’lraq de la payer en 
premier lieu. C’est une obligation qui decoule du fait 
que l’lraq est Membre de l’ONU. Si quelqu’un doit se 
preoccuper de cela, c’est d’abord et avant tout le Secre¬ 


taire general de l’ONU et son Conseiller juridique. 
Maintenant, on nous presente cela comme si c’etait un 
don ou un cadeau. « Vous voyez, vous disposez d’un 
avantage ». 

{Vorateur poursuit en arabe) 

Enfin, confondre le nouveau regime punitif de 
sanctions intelligentes avec le programme « petrole 
contre nourriture » signifie que 1’engagement du 
Conseil de securite envers l’lraq de lever l’embargo 
impose par la resolution 687 (1991) a ete remplace par 
un programme continu qui est cense apporter une aide 
humanitaire au peuple iraquien. Nous rejetons totale- 
ment toute formule de ce type. II ne faut pas se faire 
d’illusion sur la fermete de notre position a l’egard des 
sanctions intelligentes. Nous ne croyons pas qu’un Etat 
quel qu’il soit ou qu’une personne saine quelle qu’elle 
soit puisse esperer qu’un autre Etat participe a un pro¬ 
jet dont l’objectif final est de mettre un terme a son 
existence en tant qu’entite souveraine. Le plan anglo- 
americain, les idees et propositions frangaises et tous 
les concepts associes entraineront une alienation totale 
du role de l’Etat et du peuple iraquiens, aux plans poli¬ 
tique et economique, ainsi qu’a ceux du developpe- 
ment, du commerce, de l’industrie, de la finance et de 
la societe. 

C’est pourquoi notre rejet de ces plans et de leurs 
objectifs ultimes equivaut, a nos yeux, a une lutte 
d’independance nationale, quels que soient les sacrifi¬ 
ces que cela implique. Les sanctions dites intelligentes 
ne sont qu’une nouvelle facette du neocolonialisme. 
Nous refusons completement d’etre transformes en une 
simple societe de consommation - une societe qui 
mange mais ne pense pas, qui profite mais ne produit 
pas- et pour qui? Pour les etrangers. 

Notre position, je peux en assurer le Conseil, 
n’est pas purement rhetorique. Elle est bien reelle. Le 
Conseil de securite a des le depart traite la population 
iraquienne d’une maniere inequitable en ce qui 
concerne la nourriture, les medicaments et certaines 
exigences civiles humanitaires. 

{Vorateur poursuit en anglais ) 

La resolution 661 (1990) parle en apparence 
d’exceptions aux sanctions. Mais quelles ont ete ces 
exceptions? Je le rappellerai au Conseil : les medica¬ 
ments et la nourriture, dans des circonstances humani¬ 
taires particulieres- la nourriture, dans des circonstan¬ 
ces humanitaires particulieres. Lorsque le Conseiller 
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juridique a ete prie de fournir un avis juridique sur le 
sens du terme « circonstances humanitaires particulie- 
res » pour que le Conseil de securite et le Comite cree 
en application de la resolution 661 (1990) sachent de 
quoi il etait question, le Conseiller juridique, 
M. Fleischhauer a l’epoque, a produit un avis juridique 
de trois pages qui est stupefiant. Si quelqu’un le lit, et 
j’invite les membres a le faire, j’aimerais qu’ils me 
disent s’ils y ont compris quelque chose. On a 
l’impression d’un tourbillon. 

Done, quand je dis que, des le depart, les sanc¬ 
tions ont ete imposees d’une maniere qui n’est sincere 
ni honnete, et je sais de quoi je parle. L’education a ete 
soumise a des sanctions, l’information aussi. A-t-on 
jamais entendu parler d’une chose pareille dans 
l’histoire de l’Organisation des Nations Unies? Cela 
n’a pas ete fait meme dans le cas de la Rhodesie ou de 
l’Afrique du Sud. Pourquoi cela a-t-il ete le cas pour 
l’lraq? 

Rien pour le cerveau - seuls les medicaments et la 
nourriture, dans des circonstances humanitaires parti- 
culieres. Meme dans le cadre du programme humani- 
taire, on ne prend pas en consideration le cerveau, la 
culture, 1’information, le tissu social, le progres indus- 
triel, agricole et scientifique - tout ce qu’il faut pour 
diriger un Etat. 

Et vous appelez cela un programme humanitaire! 

Bien sur, il n’est pas difficile de comprendre les 
motifs de cette attitude. 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Depuis le depart, l’objectif d’imposition et de 
maintien d’un embargo si rigoureux et si injuste contre 
l’lraq etait de nature politique - il s’agissait tout sim- 
plement de modifier le regime national politique en 
Iraq. Chaque personne presente dans cette salle le sait 
bien. 

Cet objectif n’est pas l’objectif collectif des 
membres de la communaute internationale, tels qu’ils 
sont represents a l’ONU. 

{Vorateur reprend en anglais) 

Ceux qui s’expriment au nom de la communaute 
internationale disent tout simplement un mensonge ici. 
Ils ne represented pas la communaute internationale 
dans cette politique. Renverser le Gouvernement ira- 
quien n’est pas l’interet collectif des membres de 


l’Organisation des Nations Unies. Cela ne figure pas 
dans les resolutions du Conseil de securite. 

Des que la resolution 687 (1991) a ete adoptee, 
Sir David Hannay a fait une declaration a la presse 
pour dire que cela permettrait de renverser le regime de 
Saddam. Des declarations du meme type ont ete faites 
par le President Bush pere. 

Si on lit l’etude de Ian Johnston qui a ete publiee 
par l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche (UNITAR) sur cette question - sur la maniere 
dont est nee la resolution 687 (1991) - on peut voir noir 
sur blanc de quoi il s’agit. Mais peut-etre que le 
Conseil n’a pas le temps de s’interesser a ces choses 
parce qu’il a trop a faire dans cette petite salle ou il 
mene ses consultations separe de ceux avec qui il de- 
vrait collaborer au premier chef. 

{Vorateur reprend en arabe) 

Les Etats-Unis, leur allie sioniste et ceux qui les 
suivent et se laissent influencer par le vieil esprit colo- 
nialiste favorisent tous ces jeux. Ceux qui rejettent la 
responsabilite sur le Gouvernement national de l’lraq 
doivent se souvenir que ce regime est le meme qui a 
amene le pays a son plus fort niveau de developpe- 
ment, comme l’ont reconnu les organisations interna- 
tionales concernees. 

D’autre part il faut qu’ils reconnaissent que ce 
qu’ils appellent les defaillances du regime de sanctions 
represente en realite l’expression concrete de l’absence 
de conviction de la majorite de la communaute interna¬ 
tionale que le regime impose a l’lraq represente leur 
objectif collectif. 

Nous sommes certains que les vieux plans impe- 
rialistes, sionistes et coloniaux pour contenir la situa¬ 
tion ne manqueront pas d’echouer. Ce n’est pas un se¬ 
cret pour personne que toute cette question n’a rien a 
voir avec la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite. Ce n’est pas que l’lraq continue de consti- 
tuer une menace pour ses voisins ni que le probleme 
vienne des politiques et des pratiques du Gouverne¬ 
ment iraquien. 

Les pouvoirs et les fonctions du Conseil de secu¬ 
rite en vertu de la Charte sont clairs et pleinement ex- 
pliques dans la jurisprudence et les references judiciai- 
res. La legalite internationale, telle qu’elle est repre¬ 
sentee par les resolutions du Conseil de securite sur de 
nombreuses questions, fait maintenant l’objet de com- 
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mentaires absurdes dans de nombreux ouvrages de re¬ 
ference qui parlent de 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

1’appropriation de la legitimite internationale par les 
Etats-Unis et de la privatisation par les Etats-Unis du 
Conseil de securite. Ceux qui utilisent cette terminolo- 
gie sont des juristes americains internationaux emi- 
nents issus de l’universite tres respectable du Michi¬ 
gan. 

Voila comment se manifeste l’arrogance du pou- 

voir. 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Ce qu’il faut maintenant, c’est reparer les dangers 
de la situation qui affecte l’lraq pour que l’lraq puisse 
veritablement avoir l’impression que le Conseil de se¬ 
curite s’occupe de lui d’une maniere equitable, equili- 
bree et impartiale et non qu’il lutte avec lui et lui 
donne des ordres de fa?on a ce que ceux qui ont des 
intentions cachees en ce qui concerne l’lraq puissent 
adopter une ligne de conduite particuliere. 

Le siege impose contre l’lraq doit etre leve, et en 
effet il le sera. La souverainete de l’lraq doit etre res- 
pectee et toute ingerence dans les affaires interieures 
de l’lraq doit cesser. II faut repondre aux doleances de 
l’lraq en toute equite. Ces principes assureront la secu¬ 
rite, la paix et la stability dans la region. 

Le Conseil doit examiner la politique hypocrite 
de deux poids, deux mesures que menent les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni en mesurant son role d’appui a 
l’entite sioniste contre le peuple palestinien, a com- 
mencer par les colonies de peuplement etablies sur le 
territoire de la Palestine puis la repression du glorieux 
soulevement palestinien. La revolte et la tenacite de 
l’lraq contre l’hegemonie des Etats-Unis sont devenues 
la devise de tous les peuples arabes. Je ne parle pas des 
gouvernements arabes, mais eux aussi se sont rendus 
compte que, pour faire progresser leur nation, il fallait 
qu’ils rallient le courant dominant de la civilisation 
humaine. 

Hier, nous avons entendu les representants des 
Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni s’exprimer 
longuement ainsi qu’une longue liste d’orateurs qui les 
ont suivis. Nous avons entendu des choses qu’une per- 
sonne equitable ne pourrait laisser passer sans reagir. 

{Vorateur poursuit en anglais) 


De ces deux representants - je me rends compte 
que j’abuse du precieux temps du Conseil, mais j’en 
appelle a votre indulgence, Monsieur le President - 
nous avons entendu dire, selon les Etats-Unis, que le 
terme de « petrole contre developpement » convien- 
drait mieux, car il tiendrait mieux compte du fait que, 
meme aujourd’hui, le regime iraquien pourrait redeve- 
lopper le pays en se servant du programme « petrole 
contre nourriture ». Des notions semblables ont ete 
repandues par le representant du Royaume-Uni. Nous 
avons entendu que c’etait le Gouvernement iraquien 
qui etait responsable du fait que ce programme n’avait 
pas atteint ses objectifs ultimes. Des orateurs se sont 
adresses a moi personnellement, en ma qualite de re¬ 
presentant de mon gouvernement, en accusant mon 
gouvernement et en lui enjoignant de cooperer. Cer¬ 
tains ont meme ete jusqu’a citer les rapports du Secre¬ 
taire general a cette fin et ont mentionne la question 
des visas, de l’ouverture des lettres de credit, de la 
mise en attente des contrats, et que sais-je. Connais- 
sent-ils reellement les faits? Lorsqu’on parle dans ce 
Conseil au nom d’un gouvernement, il faut etre relati- 
vement certain de ce que l’on avance, et non pas mal 
renseigne et s’exprimer d’une seule voix pour faire une 
declaration qui satisfait Dieu sait quelles arriere- 
pensees ou motifs d’interet personnel. Je suis certain 
que tous ici comprennent ce que j’entends par motifs 
d’interet personnel. 

On nous dit que ces nouveaux arrangements doi- 
vent etre conclus avant le 3 juillet parce qu’ils cons- 
truisent un pont entre le programme humanitaire et la 
resolution 1284 (1999) et que la resolution 1284 (1999) 
comprenait un volet humanitaire qui n’etait pas suffi- 
sant et que nous devons l’ameliorer. Nous avons enten¬ 
du ici aujourd’hui de nombreux Ambassadeurs parler 
des ameliorations introduces par le Conseil dans les 
resolutions 1302 (2000), 1330 (2000), etc. Nous vous 
remercions bien pour les ameliorations. De quoi? 
Voyons quelles ameliorations ont ete apportees dans 
ces resolutions, notamment la resolution 1284 (1999). 

L’lraq doit se conformer a la resolution 1284 
(1999) sur les armes et cooperer dans la mise en oeuvre 
du programme «petrole contre nourriture». Apres 
quoi, les sanctions seront suspendues puis levees. Fa¬ 
cile! Pourquoi la suspension des sanctions contre la 
Libye n’a pas donne lieu a leur levee? Nous devons 
nous poser la question ou nous defend-on egalement de 
nous la poser? 
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Lorsque nous examinons la resolution 1284 
(1999), notre position a cet egard et a l’egard des sanc¬ 
tions intelligentes, celles que je passe en revue au- 
jourd’hui, n’est pas une position passionnelle d’un es¬ 
prit irrationnel, accusation que ceux qui en veulent a 
l’lraq essaient de porter contre nous. C’etait une posi¬ 
tion bien pesee, fondee sur une analyse objective des 
tenants et des aboutissants. Je ne vous donnerai qu’un 
exemple pour ne pas abuser du temps du Conseil. Cette 
resolution exige le retour des inspecteurs. Pourquoi 
faire? Pour s’assurer que l’lraq se conforme aux regi¬ 
mes ameliores et continus de surveillance et de verifi¬ 
cation et pour regler les questions de desarmement en 
suspens, et finalement si la nouvelle Commission et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
signalent font rapport que l’lraq a coopere sur tous les 
plans et fait des progres sur les questions en suspens, 
nous obtiendrons alors la suspension. 

Je dis « Bienvenue! ». Voyons sur la base de 
l’experience si cela reussira, sur la base de ce qu’ont 
fait en la matiere vos propres entries. 

Le Conseil se souviendra que Butler et son equipe 
ainsi que l’AIEA ont ete une fois de plus admis en Iraq 
pour mener a bien certaines inspections de fa?on a faire 
rapport au Conseil de securite sur la mesure dans la- 
quelle l’lraq cooperait afin que le Conseil puisse pro- 
ceder a un examen complet; les deux equipes combi- 
nees ont mene 300 inspections sur un nombre total de 
427 sites. Lors de la presentation du rapport au Conseil 
de securite, Butler a indique que l’lraq n’avait pas 
pleinement coopere tandis que l’AIEA a indique que 
l’lraq avait coopere au maximum. Pourquoi Butler a-t- 
il rapporte que l’lraq n’avait pas pleinement coopere? 
Du fait de cinq incidents sur les 427 sites. Si on cal- 
cule, cinq incidents sur 427 represented 1,17 %, c’est 
a dire que le taux de cooperation avec Butler etait de 
98,83 %. Selon tous les criteres, cela aurait du paraitre 
suffisant pour remercier l’lraq et pour proceder a 
l’examen complet. Ce que nous avons obtenu en retour, 
ce sont cinq jours de bombardements intensifs par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni dans le but de faire de- 
raper le processus entier. Aussi quelles garanties avons- 
nous puisque la resolution 1284 (1999) se presentait 
egalement ainsi: cooperation a tous les niveaux pour 
realiser des progres. De quels progres est-il question 
quand la resolution stipule que, si meme un petit fonc- 
tionnaire sur le terrain affirme qu’aucun progres n’a ete 
fait, alors la suspension est suspendue? 


Renouveler la suspension necessite des discus¬ 
sions et l’approbation du Conseil de securite mais le 
rapport du plus petit fonctionnaire entraine son rejet 
immediat. Comment devons-nous y faire face? N’est-il 
pas vrai que certains membres autour de cette table 
jugent que cette resolution est pleine d’ambigui'tes qui 
doivent etre eclaircies? Certains sont des membres 
permanents. 

Est-ce que cela va vraiment combler le fosse? 

On trouve dans les declarations des representants 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni et par ceux qui leur 
ont emboite le pas, une allegation selon laquelle c’est 
le Gouvernement iraquien qui prefere maintenir le statu 
quo aux depens de son propre peuple. Qu’en est-il? 

Si c’est le cas, pourquoi collaborons-nous avec 
l’ONU depuis 1991? Abstraction faite des efforts que 
nous avons deployes et de ce que nous avons accompli, 
pourquoi n’avons-nous pas cesse de travailler toutes 
ces annees? 

Pour ce qui est de l’octroi de visas, on en a beau- 
coup parle favorablement, mais n’oublions pas que 
l’eminent representant du Royaume-Uni nous affirme 
que son approche est vraiment presentee de bonne foi, 
en ce que ces propositions sont faites dans le contexte 
de la resolution 1284 (1999), et que cette approche est 
une reponse aux appels lances par la communaute in¬ 
ternationale pour soulager la detresse du peuple ira¬ 
quien. Et ils disent que c’est au seul Gouvernement 
iraquien que revient la responsabilite de parvenir a cet 
objectif, le soulagement de la detresse de son peuple. 

Avant, il avait parle de la composante « especes » 
de l’industrie petroliere et du fait que l’objectif etait 
d’aider l’lraq a adopter cette approche, mais que l’lraq 
ne l’a pas fait. L’lraq n’a pas adopte la composante 
« especes » dans d’autres secteurs. Comme vous le sa- 
vez, la composante « especes » de l’industrie petroliere 
a ete approuvee par le Conseil de securite. Le paragra- 
phe 15 de la resolution 1330 (2000) du Conseil de se¬ 
curite permettait que des fonds jusqu’a 600 millions 
d’euros soient utilises pour couvrir les depenses locales 
du secteur petrolier iraquien. Une equipe s’est rendue 
en Iraq entre le 18 mars et le 2 avril. Nos experts ont 
collabore avec elle lors de visites approfondies sur le 
terrain. A la fin de mai dernier, l’equipe a presente son 
rapport au Secretaire general. Ce dernier vous l’a re- 
mis, et c’est desormais le document S/2001/566, en 
date du 6 juin. Dans ce rapport, il est recommande que 
600 millions d’euros soient transferes au Ministere ira- 
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quien du petrole par l’intermediaire de la Banque Rafi- 
dayn de Jordanie, sur les fonds accumules pendant la 
neuvieme phase du memorandum d’accord, et que 
600 millions d’euros de plus soient transferes de la 
meme maniere au cours de la phase suivante, ce qui 
reviendrait a une allocation totale de 1,2 milliard 
d’euros. 

Premierement, l’Ambassadeur britannique nous 
dit qu’ils sont prets a accepter cette proposition, mais 
note avec regret que l’lraq continue d’entraver 
l’application de la composante « especes » a d’autres 
secteurs de l’economie iraquienne. Quel est le lien en- 
tre l’industrie petroliere et le reste de l’economie ira¬ 
quienne? 

Pourquoi ne l’avez-vous pas accepte pour 
l’industrie petroliere? Pourquoi cela n’a-t-il pas ete 
accepte par le Royaume-Uni? L’avez-vous fait? Je me 
trompe peut-etre mais ce n’est pas ce qu’indiquent mes 
informations. 

Deuxiemement, dans le projet a l’examen et par- 
mi les idees avancees autour de cette table, rien n’est 
dit de cette question particuliere. Qu’est-ce a dire? Ce 
que nous voyons dans le projet dont l’objectif est 
d’ameliorer les echanges avec le monde exterieur, a 
condition que le Gouvernement ne touche pas d’argent, 
c’est que c’est le sort du peuple iraquien qui preoccupe 
le Conseil de securite, les Britanniques et les Ameri- 
cains. Ils sont si paternels. D’un coup, ils defendent le 
peuple iraquien. Nous en sommes reconnaissants. Ils 
ont done propose de selectionner, selon certains crite- 
res, les entreprises qui pourront faire commerce de pe¬ 
trole iraquien, a l’exclusion de toute autre. Dans le sys- 
teme en place conformement au memorandum 
d’accord, il y a des compagnies petrolieres qui 
s’inscrivent aupres de l’ONU et ce sont elles qui ache- 
tent. Le paragraphe 7 du projet du Royaume-Uni est 
tres vague, mais il est clair au moins que des compa¬ 
gnies seront selectionnees selon certains criteres et 
qu’elles seront les seules autorisees a faire le com¬ 
merce de petrole iraquien. Peut-on nous garantir que 
ces compagnies ne seront pas des richards occidentaux, 
seuls autorises a acheter le petrole iraquien? Peut-on 
nous garantir, Monsieur l’Ambassadeur, que ces com¬ 
pagnies ne vont pas profiter des facilites que vous leur 
accordez par la resolution pour bouleverser le cours 
international du petrole, voire peut-etre pour intimider 
l’Organisation des pays exportateurs de petrole (OPEP) 
pour ce qui est de sa politique des prix? Vous ne pou- 
vez rien nous garantir de tout cela. Vous ne laissez au- 


cune marge a l’lraq pour choisir ses clients. Et vous 
savez que le petrole etant une industrie specifique et 
specialist, tous les clients ne se valent pas. 

Comment allons-nous vendre notre petrole dans 
le cadre du memorandum d’accord? En particulier en 
ce qui concerne les prix? Vers la fin de chaque mois, 
Monsieur le President, l’Organisme d’Etat de commer¬ 
cialisation du petrole (SOMO) de l’lraq communique 
par telecopie et par telephone avec les inspecteurs pe- 
troliers de l’ONU. Le marche petrolier fait l’objet d’un 
examen general, et les prix du brut iraquien sont eva- 
lues au vu de la valeur des autres bruts. Le prix du brut 
iraquien est fixe par rapport au prix du brut sur les au- 
tres marches tels que Brent, West Texas Intermediate, 
Oman et Dubai. Ensuite, une fois pris en compte les 
frais de transports, les differences de qualite et autres 
facteurs pertinents, le prix est fixe. 

La proposition britannique menerait a une inter¬ 
vention dans la fixation du prix du brut iraquien, ce qui 
detruirait completement la relation entre l’acheteur et 
le fournisseur. Le but final, non mentionne dans la re¬ 
solution, est d’utiliser le petrole iraquien comme 
moyen de pression, car il sera soumis a un controle 
strict, et de transformer le marche petrolier et le main- 
tenir a tout moment comme un marche d’acheteurs plu- 
tot qu’un marche de vendeurs. C’est la 1’attenuation 
des souffrances du peuple iraquien. 

S’agissant de la discussion sur les elements en 
especes dans d’autres secteurs, un tel arrangement 
classerait les Iraquiens dans deux categories : une cate- 
gorie au nord et une au sud. Toute production locale, 
une fois achetee, et tout element en especes utilise dans 
ce domaine particulier, serviraient a payer et a punir, 
en imposant toutes les mesures du Gouvernement, quel 
que soit leur objectif. Nous ne sommes pas les seuls a 
dire que cette disposition est peu judicieuse. Je crois 
savoir que meme des fonctionnaires des Nations Unies 
trouvent cette disposition peu judicieuse. 

L’on nous dit que la liste qui va etre annexee a la 
resolution n’est pas une liste de rejet, mais 
devaluation, et que le Conseil de securite doit 
l’accepter. Quelles sont les garanties qu’en fin de 
compte, la politique de mise en attente des contrats ne 
va pas se poursuivre? 

J’ai la un document, non iraquien, mais des Na¬ 
tions Unies. Il s’agit d’une mise a jour hebdomadaire 
du Bureau charge du Programme Iraq, couvrant la pe- 
riode du 16 au 22 juin 2001. Elle dit ceci: 
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« En depit du deblocage, par le Comite 661, 
de quatre autres contrats de fournitures humani- 
taires soumis par les observateurs des Nations 
Unies en Iraq a un controle strict quant a leur uti¬ 
lisation finale et contenant des articles de la liste 
“ 1051 ”, la valeur totale des contrats mis en at- 
tente par la Commission a legerement augmente 
la semaine derniere. Elle atteint 3,2 milliards de 
dollars et represente encore 14,7 % de la valeur 
de tous les contrats soumis au Comite. Les 
contrats autorises concernent des tuyaux d’eaux 
usees, des vaccins contre la fievre aphteuse et des 
cure-oleoducs adaptables. 

Pour l’ensemble de la semaine, le Comite a 
autorise 24 contrats d’une valeur de 45,5 millions 
de dollars, et a mis en attente 37 nouveaux 
contrats d’une valeur de 98,6 millions de dol¬ 
lars. » 

Done, le Conseil debloque 45 millions de dollars. 
Le Conseil bloque 90 millions de dollars. Quelles ga- 
ranties avons-nous que cela ne va pas avoir lieu? 
Comment le commerce iraquien pourra-il etre libre 
pour attenuer les souffrances du peuple iraquien, objec- 
tif que les partisans du projet de sanctions intelligentes 
affirment tant vouloir realiser? 

II n’y a qu’une chose positive dans toute la pro¬ 
position soumise par le Royaume-Uni et encouragee 
par les Etats-Unis. Pas un mot sur la zone d’exclusion 
aerienne? Pourquoi la zone d’exclusion aerienne? Je 
sais ce qu’ils vont dire : C’est pour proteger vos voi- 
sins contre vos menaces. C’est pour vous contenir car 
vous avez tendance a renouveler vos armes de destruc¬ 
tion massive. Ce ne leur est plus utile maintenant; leur 
propre personnel, employe a la Commission speciale 
des Nations Unies, a dit que l’lraq est qualitativement 
desarme. Ce n’est plus utile, et il y a done une autre 
direction. 

L’Ambassadeur britannique a dit dans sa declara¬ 
tion qu’ils ont la preuve troublante de ce que les Ira- 
quiens se rearment. 

Montrez-les, Monsieur l’Ambassadeur. D’ou 
vient cette preuve troublante? Mettez-la sur la table. 
Que le Conseil en discute avec l’lraq. Voulez-vous que 
nous oubliions comment, en 1998, lorsque nous discu- 
tions de la proposition d’examen global avec le Secre¬ 
taire general et que nous cooperions pleinement, et que 
le Secretaire general a envoye un document au Conseil 
sur la fa?on dont les arrangements pour cet examen 


global allaient se faire, l’Ambassadeur britannique est 
intervenu et s’est servi du Conseil en le poussant a 
ecrire une lettre au Secretaire general, enongant des 
termes et des conditions pour l’examen global - pour 
une seule raison. Parce que le document de Kofi Annan 
exigeait de toute partie affirmant que l’lraq a encore 
des armes de destruction massive, de le prouver. La 
lettre britannique envoyee et approuvee par le Conseil 
a inverti la charge de la preuve. 

Mais meme cela ne suffisait pas; ils ont du frap- 
per l’lraq en decembre 1998 pour tout compromettre. 
Et maintenant, on nous parle de preuve troublante. Ou 
est-elle? Un article de presse surgit pour dire que l’lraq 
se rearme dans tel ou tel domaine, et cet article se voit 
dementi trois ou quatre semaines plus tard. Si nous 
voulons continuer ce cycle d’allegations, ensuite infir- 
mees, ou en est la fin? Si M. Butler va jusqu’a dire que 
meme des deodorants contiennent des matieres pouvant 
etre extraites et melangees a un produit chimique exis- 
tant dans des laques a cheveux, et pour produire des 
armes biologiques dans une baignoire, je dis non a tant 
d’audace. 

Ah, oui. Certains s’inquietent des visas. Le rap¬ 
port du Secretaire general se preoccupe des visas et de 
leur blocage. Je ne vais pas m’attarder sur ce point car 
nous avons traite en detail de cette question dans une 
lettre que nous avons transmise au Secretaire general et 
qui a ete publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2001/324. Nous y avons indique 
de fa?on precise au Conseil le nombre de visas que 
nous avons accordes et celui que le Bureau du Pro¬ 
gramme Iraq sollicite parfois de l’lraq, y compris ceux 
demandes a des fins irrationnelles, comme si la de- 
mande et l’octroi de visas etaient le seul point a consi¬ 
dered et constituaient la seule fa?on de realiser les ob- 
jectifs du programme humanitaire. 

Cent quarante visas sont requis pour les pretendus 
experts internationaux travaillant au programme 
d’electricite dans le nord, et 103 visas sont requis pour 
les pretendus experts internationaux travaillant pour le 
compte du programme de deminage dans le nord. A la 
lecture de cette lettre, les membres se rendront compte 
que le simple fait de desamorcer une mine ferait du 
deminage l’entreprise la plus couteuse au monde, du 
fait de l’attirail necessaire au processus de detection et 
de deminage. Nous ne sommes pas contre le deminage 
dans le nord, mais les normes mondiales concernant le 
cout du deminage, d’apres les institutions specialises 
de deminage, le situent a pres de 2 000 dollars par 
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mine, alors que le cout du projet des Nations Unies 
revient a pres de 21 000 dollars par mine. Les chiffres 
parlent d’eux-memes. 

La quantite de nourriture importee pour les 28 
chiens utilises dans le programme de deminage du nord 
s’eleve all tonnes pour la periode de juillet 1999 a 
juin 2000. Le montant se situe aux environs de 33 000 
dollars. Sachant que le nombre des chiens s’eleve a 28, 
la part de chaque chien revient a 1 143 dollars. En ex- 
trapolant cette part sur une annee, cela revient a 1 248 
dollars par chien et par annee. Le rapport est d’une 
camionnette, d’un entraineur et de deux guides pour 
trois chiens, et d’un veterinaire pour cinq chiens. Nous 
avons appris recemment que les chiens ayant souffert 
d’une sorte d’inertie, des chiennes ont ete amenees afin 
d’assouvir leurs desirs sexuels. Mais les chiots sont 
vendus au marche dans le nord. 

A quoi revient la part individuelle d’un iraquien 
dans le programme humanitaire, basee sur le calcul de 
la valeur des marchandises re?ues? La valeur de cette 
part ne comprend pas que la nourriture, mais aussi les 
services de sante et tout le reste. Cette part s’eleve a 
125 dollars. Sur la base des marchandises refues, le 
cout de la nourriture d’un chien est done 10 fois supe- 
rieur a ce qu’il est pour un individu iraquien. 

A propos du rapport du Secretaire general on dit 
que l’lraq n’a pas conclu les contrats en temps utile 
pour la phase IX, et que cela a empeche le Programme 
de beneficier des milliards de dollars prevus. Confor- 
mement au paragraphe 15 du rapport du Secretaire ge¬ 
neral, document S/2001/505, pas une seule demande 
dans les domaines de la sante, de l’eau/assainissement, 
ou du secteur petrolier n’avait ete re?ue. 

Avant de venir a cette reunion, j’ai dejeune avec 
le Ministre de la sante iraquien, qui se trouvait ici pour 
la session extraordinaire de l’Assemblee generale sur le 
VIH/sida. II m’a confirme qu’avant la fin de la 
phase IX, peut-etre avant la mise au point de ce rapport 
- et le Secretariat n’a pas ratifie cela - il avait signe 
des contrats dans le secteur de la sante non seulement 
pour le montant alloue, conformement au memorandum 
d’accord ou au plan de distribution, mais pour des 
sommes bien superieures. Je suis sur que si je verifiais 
aupres d’autres autorites iraquiennes, elles me confir- 
meraient ce que je sais etre vrai : elles ont fait la meme 
chose. Cette critique n’est done pas de mise. 

Mais si la sante des Iraquiens preoccupe les 
membres de cette assemblee - et nous avons entendu 


tant de nobles representants parler ici de la sante des 
Iraquiens, et nous les en remercions - nous pouvons 
leur fournir des donnees. Le Ministre de la sante m’a 
remis un tableau, que je vais faire circuler parmi les 
membres du Conseil des que possible. La liste est inti- 
tulee « Etat des articles arrives lors des huit phases au 
19 juin 2001 ». II est exprime en pourcentages ou en 
rapports. Les totaux en articles re?us se repartissent de 
la maniere suivante : phase I, 85,73 %; phase II, 
89,21 %; phase III, 81,79 %; phase IV, 80,88 %; phase 
V, 79,67 %; phase VI, 58,24 %; phase VII, 41,02 %; et 
phase VIII, 1,09 %. Voila la valeur des articles pour le 
secteur de la sante, l’etat des marchandises re?ues. 

J’ai aussi d’autres tableaux dont je fournirai des 
copies aux membres, concernant la mortality imputable 
a l’embargo, tant infantile que maternelle. Je vais ega- 
lement faire circuler des tableaux portant sur les inci¬ 
dences de l’embargo sur l’etat nutritionnel des enfants, 
sur les maladies infectieuses et sur les maladies conta- 
gieuses. 

Quelle est la raison de cette situation? II faut in- 
criminer la politique qui consiste a mettre les contrats 
en attente, et les interventions tendancieuses - ou de- 
vrais-je dire sales - constatees dans certains cas, visant 
a empecher les marchandises d’arriver en Iraq. Un 
exemple suffira. II y a eu un contrat pour 
l’approvisionnement en Iraq d’un analyseur de gaz 
sanguins. Le fournisseur est une filiale fran?aise de la 
societe Bayer. Ce contrat a ete suspendu pendant une 
annee et demie. Nous avions vraiment besoin de 
1’analyseur de gaz sanguins pour les operations du 
coeur ainsi que pour les enfants souffrants de diarrhee. 

En consequence, des contacts ont ete pris avec le 
Secretaire general. Le Bureau charge du Programme 
Iraq a ete contacte. Le Coordonnateur a ete contacte. 
Cette approche collective a permis de debloquer le 
contrat. Alors, l’avons nous obtenu? Non. Pourquoi? 
Apres le deblocage du contrat, le Comite a envoye une 
lettre au Ministre de la sante en disant que le contrat 
avait ete annule. 

Voila done la grave situation en matiere de sante 
en Iraq : un analyseur de gaz sanguins qui devrait etre 
utilise pour les services que j’ai decrit. Si l’on fait 
pression pour debloquer des contrats, certains le sont 
tandis que d’autres sont mis en attente. Lorsqu’un 
contrat est debloque, il y a une pression externe qui 
annule les contrats. Etc. Etc. Vous avez un siege de 
dentiste mais vous n’avez pas le reste de l’equipement 
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pour l’utiliser. Et quand vous l’entreposez en attendant 
de recevoir le reste, parce que les autres contrats ne 
sont pas encore dibloquis, - ah! - on dit alors que 
l’lraq n’effectue pas la distribution. Si l’on fait la sug¬ 
gestion d’une approche intigrie, tous les contrats les 
uns avec les autres, tous les problemes apparaissent, 
etc., etc. 

Je vais maintenant discuter d’un ivinement re¬ 
cent, qui doit etre reste a l’esprit des membres du 
Conseil de securite. Corrigez-moi, si je me trompe. II y 
a eu une seance de consultations officieuses il y a quel- 
ques jours, au cours de laquelle M. Zarif et Mme Davis 
de la COCOVINU devaient presenter un rapport au 
Conseil pour savoir si certains articles que j’ai men- 
tionnes sur les listes examinees par le Conseil faisaient 
l’objet de contrats qui avaient iti autorises dans le pas¬ 
se par le Comite etabli conformement a la resolution 
661. Ils n’ont pas presente ce rapport. Pourquoi? Le 
Conseil a de l’influence sur les Etats mais pas sur les 
fonctionnaires internationaux.? 

Je n’irai pas plus loin sur ce sujet. Mais si j’y suis 
oblige, je citerai des noms. Tous les membres du 
Conseil ont dans leur Mission le Livre bleu publie par 
les Nations Unies sur la situation entre l’lraq et le Ko- 
wei't. Ce livre comporte une introduction de 150 pages. 
Lisez le paragraphe 100 de ce document. Vous y trou- 
verez un argument qui convient particulierement bien 
aux Americains et aux Britanniques, s’agissant de 
l’hypothese fallacieuse qui affirme que les zones 
d’exclusion aerienne sont legales en vertu de la resolu¬ 
tion 687 (1991) du Conseil de securite. Voila la ma- 
niire dont ils ont accompli cela : au lieu de citer le pa¬ 
ragraphe 1 de la resolution 687 (1991) dans son inti- 
gralite, on l’a coupe en deux. La seconde partie qui sert 
les interets de l’lraq n’est pas mentionnee. Telle est 
l’impartialite des fonctionnaires internationaux. Je n’ai 
d’ailleurs rien contre les fonctionnaires internationaux. 
Mais il est vrai egalement que toute organisation inter- 
nationale reflete l’itat des relations internationales a un 
moment donni. Lorsqu’il y a un equilibre des forces 
dans le monde, cela se reflete dans les travaux des or¬ 
ganisations. Lorsque le monde perd cet equilibre des 
forces, cela se reflete egalement au niveau des organi¬ 
sations internationales. Mais si nous ne sommes pas 
prets a reconnaitre au moins que les politiques du pou- 
voir et l’arrogance du pouvoir ne constituent pas un 
reflet de la Charte telle que les fondateurs de cette Or¬ 
ganisation le prevoyaient, et si l’on continue a repeter, 
tels des perroquets, les mots «legitimite internationale, 


legitimite internationale, communaute internationale, 
communaute internationale », on ne rendra pas service 
a l’ONU en tant qu’Organisation. On desservira au 
contraire nos nations respectives, nos Etats, nos gou- 
vernements, nos milieux socioculturels, nos futurs et 
nos espoirs. 

Cela itant dit, il m’est impossible d’imaginer que 
les fonctionnaires internationaux puissent etre en tout 
temps exempts de pressions exterieures, de tout interet 
personnel, du desir de vivre mieux, de survivre ou tout 
simplement de continuer a exercer leur fonction. En 
consequence, dans les resolutions de l’ONU, lorsque 
tant de sujets se trouvent entre les mains des fonction¬ 
naires internationaux, qu’on n’a pas la possibilite de 
les controler, et que la partie principale n’est meme pas 
autorisee a preciser la situation aupres de vous officiel- 
lement dans un rapport, les membres du Conseil finis- 
sent par commettre de graves injustices au nom de la 
legitimite internationale alors qu’ils sont particuliere¬ 
ment eloignes de ladite legitimite. 

Je sais - et si besoin est, je mentionnerai des 
noms - qu’un rapport a ete redige par le Coordonnateur 
et tous les directeurs des institutions specialisees, bu¬ 
reaux et programmes en Iraq, ont signe collectivement, 
etablissant une evaluation de la situation sur le terrain 
en Iraq. Ce rapport a ete envoyi par le Secretariat a 
l’Ambassadeur Celso Amorim. Nous avons appris ri- 
cemment qu’il n’a pas re?u ce rapport. Oui, M. Sevan. 
Vous pouvez toujours hocher la tete en signe de disac¬ 
cord. Vous n’avez pas d’autre choix. Je suis tout a fait 
pret a croiser le fer avec vous en public. Incidemment, 
ce n’est pas vous qui avez mis ce rapport sous embar¬ 
go. Done ne vous precipitez pas pour hocher la tete en 
signe de disaccord. 

Pourquoi est-ce que je parle avec une telle inten- 
siti? Je vous prie d’ailleurs de m’en excuser. Parce 
c’est mon travail de traiter de cette question quotidien- 
nement. Je vous ai prisenti les faits tels que je les vois. 
Je me rifire au transfert de fonds irakiens d’un compte 
sur un autre par les banques auxquelles les Nations 
Unies ont confii cette tache alors que la Banque cen- 
trale iraquienne ne sait absolument rien sur ces trans- 
ferts. Une fois les transferts effectuis, a qui ont-ils iti 
envoyis, dans quelle succursale, a quelle date? Cela 
nous permettrait de savoir si l’argent est parti et ou il 
se trouve. 

Un fournisseur conclut un contrat, le contrat est 
approuvi, il envoie ses marchandises, elles arrivent et 
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il est cense etre paye. Telles sont les regies du Memo¬ 
randum d’accord. Pourquoi le paiement n’est-il pas 
effectue rapidement? Pourquoi y a-t-il des retards dans 
les paiements par les banques qui vont, dans certains 
cas, jusqu’a 30 jours? Trente jours pour placer des 
fonds retires sur un autre compte? Calculez les interets! 
Ou vont ces interets? Nous avons autour de nous tant 
de gros lards, semble-t-il, et ils s’engraissent meme 
encore. 

Done il est facile de critiquer l’lraq. 
L’Ambassadeur du Canada a meme rejete sur mon Pre¬ 
sident la responsabilite de la non-realisation des objec- 
tifs humanitaires du programme « petrole contre nour- 
riture », ce « petrole contre nourriture » qui est devenu 
l’assiette au beurre. 

J’ai entendu dire par mes collegues a l’ONU 
qu’une mission en Iraq est l’une des affectations les 
plus recherchees et les plus appreciees par le personnel 
du Secretariat de l’ONU. Pourquoi? L’lraq est-il la 
Cote d’Azur? Ou est-il comparable aux beaux rivages 
de la Jamaique? Il y fait chaud maintenant. Est-ce pour 
cela? 

C’est pour l’argent, messieurs. Se pourrait-il que 
les fonctionnaires de l’ONU touchent des commis¬ 
sions? Ne sont-elles pas utilisees pour renover les ba- 
timents? Pourquoi y a-t-il des demandes de visas pour 


des menuisiers et des mecaniciens? N’en disposons- 
nous pas sur place? 

Bon, c’est une longue histoire. J’ai pris plus de 
deux heures. Je vous remercie beaucoup, Monsieur le 
President, de votre patience et je remercie les membres 
de leur patience. Mais je me reserve le droit de repon- 
dre a tout droit de reponse qui pourrait etre exerce, 
parce que je suis bien outille pour donner encore plus 
de details, en revelant encore davantage de noms, quel- 
les qu’en soit les consequences. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question a son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 19 h 15. 
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